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IRL Si.in— 


C'est un redoutable privilège que de 
présenter devant ce Congrès le rap- 
port de poli.ique étrangère. 


Redoutable — tout d'abord parce 
qu'il implique — alors que vous de- 
viez entendre le sénateur Marcel Plai- 
sant, président de la Commission des 
Affaires Etrangères du Conseil de a 
République et le grand spécialiste de 
notre Parti, en pareille matière — 
l'obligation de m'écouter. 


Qu'il me soit permis d'exprimer à 
notre ami Marcel Plaisant vos re- 
grets et les justes scrupules de son 
suppléant — alors qu'’appelé par une 
mission plus haute, celle de représen- 
ter la France à l'O.N.U. il est au- 
jourd’hui absent de ce Congrès. 


Privilège redoutable si lon tieni 
compte qu'il me faut ne point déce- 
voir là confiance exceptionnelle qui 
m'est faite par la Commi:sion exécu- 
tive et notre président administratif, 
confiance à laquelle je n'aurais jamais 
osé prétendre alors que tant d’autres 
que moi-même en wparaissaient plus 
dignes et dont la soudaineté redouble 
la difficulté de ma tâche. 


Je leur exprime encore une fois ma 
reconna:ssance et, plus encore, à celui 
dont les conseils m'ont été si pré- 
cieux, qui fut pour moi à la fois le 
maitre et l'ami, j'ai nommé le Pré- 
dent A. Milhaud. 


Privilège plus redoutable encore, dès 
lors qu'il me faut exprimer au nom 


PRÉAMBULE 


de notre Parti, l’essentiel de ses doc | 
trines en matière de politique étran- 
gère et ce, devant ceux-là même qui 
l'ont forgée et qui en sont les maitres 
et qui, en fonction de l'expérience 4% 
quise dans la ges:ion des grandes af} 
faires internationales, sont pour moi le 
plus justes des censeurs, comme ik} 
ont été les plus amicaux des conseillers, 


Puissent-ils ne point me refux} 
leur compréhension et leur indulgenceh} 


Tâche difficile enfin, si l'on tien 
compte de ce que les problèmes exiés 
rieurs ordinairement complexes € 
leurs causes comme dans leurs répelh 
cussions, et plus particulièrement el 
cette année 1949, si riche en événé# 
ments internat onaux — n’ont Pa 
pour réputation de passionner les als 
diteurs, surtout dans l'attente d'u 
discussion de politique générale, qi 
constitue à n’en point douter, l'élsp 
ment dominant de ce Congrès, | 


C’est donc avec une modestie si 
gulière que j'aborde cette tribune, mm 
seul désir, comme ma seule excléh m" 
étant d'exposer aussi brièvement kom 
clairement que possible les grandes Ilmoÿ 
gnes de la politique étrangère de 2®Phie 
tre Parti — de manière à ce que Chäou: 
cun comprenne, juge et décide IL, 
homme libre — de questions si 81a1Py;; 
qu'elles engagent avec l'avenir, Pr 
l'existence même de notre pays — 19}; 
propres destinées comme celles de nw dont 
enfants. l'hos 

Jean COUTARD & p;, 
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LA POLITIQUE 


EXTÉRIEURE 


Le monde divisé en deux clans 


que le Francais est un monsieur 
décoré qui ignore la géographie. 
Cest une réputation à laquelle il 
nvient de mettre un terme — du 


Moins en ce qui concerne la géogra- 


» no} phi 


cha 


le el} 


rayés 


r € 


- n05 
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.PAe — Car son ignorance pourrait 
ous être funeste. 

Plus un Français ne peut désor- 
Mais se permettre d'oublier que notre 
PAYS sépare deux immen‘es empires 
kS Etats-Unis et la Russie soviétique, 
ONi sur tous les points du globe 
lhostilité va chaque jour s’affirmant. 
Et plus un Français n’ignore en 
ifet que l'enjeu de ce conflit en pu:s- 


| Since c'est la domination du monde 


LIT une idéologie toialitzire — qui 


Aus fait horreur — car elle signifie 


LA fn de notre civilisation basée sur 


+ respect de l'individu et <a liberté, 


LS qui après avoir gagné de force 


| pus que de gré toute une parlie de 
H Urope, s'être infiltrée dans presque 
Oute l'Asie, englobera bientôt 400 


| sillions de Chinois et vient battre au- 
['d'hui aux frontières de notre In- 





ns 


dochine, dont la défense interne déjà, 
si lourde, comptée en vies françaises 
— se trouve de ce fait remise en cause 
sur le plan extérieur, Là 

Voici, messieurs, la situation — et 
c'est en fonction de cette situation 
que doit être établie notre poltique 
étrangère. 

Elle se trouve du même coup do- 
minée par cet impératif catégorique : 

Faire cesser ce tête-à-tête tragique 
qui divise le monde en deux clans 
presque d'égale pui£sance et qui Goit 
fatalement mener à la guerre, lais- 
sant à la merci de l'envahisseur les 
Etats de notre continent impuissants 
parce qu'isolés. 

Pour cela créer dès que po‘sible en 
les réunissant tout d'abord une fcrce 
d'appoint, suffisante, appuyée sur ce- 
lui des deux Grands dont la civili- 
sation et les conceptions poiiti- 
ques Sont les nôtres, pour décourager 
toute agression, ensuite et, dans un 
avenir plus lointain, pour s'y main- 
tenir par elle seule. 

La solution d’un pareil problème, 


















», l'Eu- 
rope enfin unie et sa masse de 500 
millions d'habitants, cimentée par une 


ét la seule, c'est « l'Europe 


civilisation commune par un passé 
commun fait de luttes, de défaites et 
de victoires. 

Projet lointain, il est vrai, et dont 
nous assistons seulement aux toutes 
premières réalisations; projet qui pour 
beaucoup demeure encore du domaine 
de l'utopie ; mais proïet si manifes- 
tement indispensable à la cause de 
la paix, et à notre sécurité, que tous 
les efforts doivent être tentés pour y 
parvenir, füt-ce au prix des plus 
grands sacrifices. 

Projet en fonction duquel] notre in- 
Lérêét national nous commande de 
considérer, comme ennemis, tous Ceux 
qui s'opposent à cette unité. 

Et en ce sens, messieurs, force nous 
est aujourd'hui de constater que 
l'Union Soviétique, entrave par tous 
les moyens la constitution de cette 
Union européenne, alors qu'au con- 


Le Plan 


Le Plan Marshall — sur le plan 
économique — doit aboutir au même 
résultat. 


La pauvreté et la misère des peu- 
ples constituent en effet le climat in- 
dispensable à l'instauration du com- 
munisme stalinien, prémices certaines 
de l’'asservissement à la Russ'e des 50o- 
viets. 

Pareil régime, dès lors qu’il s’em- 
pare du pouvoir dans un pays d'Eu- 
rope, met à néant tout espoir d'unité 
— à laquelle l’'U.R.S.S, auquel il obéit 
aveuglément, est farouchement op- 
posée. 

De toute manière la misère, admi- 
rable bouillon de cilture pour tou- 
tes les propagandes mensongères, suf- 
fit à elle seule pour paralyser toute 
possibilité d'union entre les peuples 
chez lesquels elle attise les rancunes 
et les mécontentements. 


Grâce au Plan Marshall, grâce à 
ce don qui nous est fait par le con- 
tribuable américain — et qui équi- 
vaut, ne l'oublicns pas, à 15 pour cent 
des impôts payés par lui, grâce à cette 
véritable « dime à la liberté et à 
l'unité », puisque aussi bien il n'y a 
pas de liberté sans bien être et pas 
d'union sans liberté — la prospérité 
doit renaître en France, comme dans 
les pays ayant adhéré au Plan Mar- 
shall et cette prospérité doit, dans 
l'esprit des U.S.A. à la fois permettre 


#- 








traire les Etats-Unis d'Amériquey 
participent déjà politiquement comme 
matériellement donnant ainsi ke 
preuve la plus éclatante de leur #4: 
lonté de liberté et de paix. D: 

Que nous proposent pour la Cons: } 
titution des Etats-Unis d'Europe des 
Etats-Unis d'Amérique ? 

Le Pacte de l'Atlantique et le Piar: 
Marshall. 

Le Pacte de l'Atlantique, qui doi 
permettre sur le plan politique et mi” 
litaire aux pays européens, sortis de 
la dernière guerre meuriris, ruiné h 
et dissociés, de s'unir et, ce faisant 
de créer l’Eurcpe nouvelle sans avoih 
à redouter une attaque extérieure OMS 
la menace d’une attaque susceptible ht 
de paralyser par la crainte, ceté@huw 
union, Fi 

En cas d'agression, en effet, is de 
trouveraient aussitôt à leur côté l'aide H 
américaine dont l'importance esk de A 
nature à faire réfléchir, même Is,L" 
plus puissants ! L: 


L rit 
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Marshall he 


ET 
et imposer la création des Etais: 
Unis d'Europe. Et 

Pacte de l'Atlantique et Plan Martin 
shall, sont les deux piliers sur lesquels, 
s'appuie aujourd’hui la politique de hdff 
paix fatalement associée à la créa 
tion de l'Europe. I 

Comment la France, pour qui dans 
l’état actuel de sa population ei ddr 
ses forces, isolément est synonyme d'a r 
servissement, devait-elle et pouvait-elehre 
participer à cette grande tâche ? hi 

Ce fut là, au cours de ces dernière 
années et plus particulièrement ed 
1949, l’objet essentiel de sa politiquhpre 
étrangère dont les résultats les plishbol 
éclatants sont dus au plus gran 
comme au plus sage des gouverne 
ments depuis la libération, au go 
vernement du Président Queuille ! 










| ,E 
| dut 
.. | L" 

Nous avons tout d’abord souscrit 8h ê 
Plan Marshall, dont nos bénéficioBh4;, 
jusqu'à ce jour pour 2 milliards de doi “cé 
lars, soit environ 700 milliards de Ying 
francs. Il n'est pas un Français de| sta 
bonne foi et non aveuglé par la PE, 
sion partisane qui ne reconnaissæ que £ère 
c'eût été pure fole, que de priver DO 
tre pays de ces ressources si générés 
sement offertes et qui étaient inds sûre 
pensables pour assurer l'essentiel de | suivi 









és importations et de son rééquipe- 
MéPent — c'est-à-dire pour maintenir 
IE aujourd'hui et dans l’avenir son stan- 
Os hiing d'existence. 





ns A ceux qui conserveraient encore 
ls bouelques craintes — autres que celle re- 
Pative à la durée de l’aide américaine 


lan 

joit Le Pacte de 
mi- | 

D Sur le plan défensif, nous avons 


adhéré au Pacte de l'Atlantique. 
voir Comme l'a dit, en une formule sai- 
oubsissante, M. le président R. Mayer, 
be Pson rapporteur à l'Assemblée législa- 
ete ruve, Ce Pacte est né de la « fin pro- 

Mrisoire d'une grande espérance », celle 

Made l'Organisation des Nations Unies 
aide let du sentiment « d'insécurité collec- 
| de ve » né de la paralysie du Conseil 


Mude Sécurité, en fonction des vetos s0- 


| viétiques. 

Il n'y avait désormais plus de sécu- 
rité et par conséquent plus de liberté 
en Europs sans la certitude de l'aide 
Maméricaine en cas d'agression. 

h Le Pacte nous les donne. 

ais Signé avec les Etats-Unis par douze 
Miats eurcpéens, dont l'Italie, et les 
Mar-hcinq partenaires du Pacte de Bruxel- 
quel Mes, ce Pacte prévoit l’organisation d’une 
» défense commune, confiée à un Comité 
créa- W de Défense. 

PA Il marque donc le début d’une stra- 
dans Mérie vraiment européenne dans le ca- 
t défidre Nord-Atlantique. 
de, D'autre part, l'ade militaire amé- 
t-elle Pricaine, principalement sous forme de 

J'ournitures d'équipement, doit permet- 
ère ire l'armement moderne et nécessaire 
t ep l'armée des peuples de l'Europe, 
tique remière manifestation combien sym- 

plibilique de son unité. 
ranû | 
erne- | 
gour ! 
TUE 









Le Conseil 


Enfin, nous participons aux travaux 
Liu Conseil de l'Europe dont la réunion 
ptugurale a eu lieu à Strasbourg, sous 
it al ® présidence d'Edouard Herriot. 


io | dune association, à son origine, 


h 
y 
| 
LL 
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e future Fédération européenne, 
_ É du chef de notre Parti qui, il y a 
ïs del ie ans, au Congrès de Reims, s'en 
perle Ît fait l'apôtre passionné marque 
e qu a stnuité de notre politique étran- 
sr no | * et de ses objectifs. 
7 seu | mp ue notre président soit remercié de 
indis | st avoir si magnifiquement et si 
pément marqué la voie, maintenalw 


iel df} suivie par la France ! 
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et à ses suites — il] suffira de consi- 
dérer la situation actuelle des pays qui 


l'ont refusée et des 
dité ce refus. 

Le souvenir tragique de la Tchéco- 
slovaguie qui v a perdu s2 liberté, n'est 
pas près de s'effacer de nos mémoi- 
res. 


motifs qui ont 


PAtlantique 


On sait les critiques qu'a susci- 
tées ce Pacte, essentiellement d’ail- 
leurs de la part de ceux que leur 2p- 
parten2:nce politique inféodaient à l'U. 
R.S.S. dont il contrar ait les projets, à 
savoir de maintenir l'Europe dans ses 
divisions et dans son épuisement. 

Ces critiques ont été si victoriese- 
ment repoussées, qu'il n’est plus 
nécessaire d'y revenir . 

Il convient seulement de rappeler, et 
la situation actuelle permettra de ju- 
ger de la sagesse de pareille mesure, 
que si le Pacte de l'Atlantique prévoit 
l'unanimité de ses participants pour 
l'admission d’un nouveau membre, la 
décision de la France, nécessaire pour 
réaliser cette unanimité, devra faire 
l'objet d'une loi, votée par son Parle- 
menti. 

J'ajoute que Ze Pacte garantit non 
seulement la France, mais notre Afri- 
que du Nord ! 

On sait, au surplus, l'effort tenace 
et non dépourvu de résultats qu'ont 
mené nos représentants auprès des 
U.S.A. pour obtenir, qu’au cas de con- 
flit, leur effort militaire s'exerce dès 
l'origine et en Europe même, soucieux 
que nous sommes de ne point voir re- 
venir les sombres jours de l'occupation 
et de lutter à leurs côtés libres sur 
une terre libre, 


de lPEurope 


« C’est une erreur selon moi, a-t-il 
déclaré, que de penser que le rappro- 
chesment international doive naître 
d’une réduction de l’idée de Patrie. » 

Puisse cette grande voix être davan- 
tage entendue ! 

C'est, qu'en effet, il y a loin de ces 
premiers symptômes d'une Union eu- 
ropéenne à la réalisation définitive des 
Etats-Unis d'Eurone. 

Face aux susceptibilités naticnales 
des autres Etats qui nous p:rmettent 
aisément et bien au delà de préserver 
les nôtres, les débats du Conseil, pré- 
lude cependant indispensable à 














l'unité, paraissent en étr2 encore au 
stade décevant où chacun peut don- 
ner son accord de principe sans Dr£s- 
que rien céder dans les faits, en re- 
portant à une période lointaine et 
indéterminée les douloureuses mais né- 
cessairss concessions. | 

C'est là, messieurs, le sort commun, 
en leur début, des plus grandes en- 
treprises humaines et si l’Europe doit 
se faire — et elle Se fera — ce ne 
sera qu'à force de persévérance, de 
compréhension mutuelle et de sacri- 
fices. 

C'est essentiellement de ces trois 
impératifs que doit s'inspirer la poli- 
tique extér eure française pour parve- 
nir au but qu'elle s’est assigné. 

Plan Marshall, Pacte de l’Atlantioue, 
Parlement suropéen et Conseil de l'Eu- 
rope, constituent en quelque sorte les 
premiers travaux de soubassement et 


Préserver et accroiïitre les résultats acquis 


Il lui faut tout d’abord préserve! 
et accroître les résultats déjà acquis ! 

Quels sont-ils ? 

A dire vrai, lé Français moyen, 
même lecteur attentif dun quotidien 
bien iniorme, aurait cerLaines excuses 
en manue-.tant quelques hesitalions à 
Ce Sujse, comme daLieurs sur 14 na” 
ture et les fonctions exactes des difie- 


. feñls organ.:smeés qui concourent à l'or- 


ganisacon européenne. 

Préc:sons-les, 

Le Conseil de l'Europe, tout d’abord, 

constitue à n'en point aouter le nœud 
initial de l'Union européenne, en ce 
qu'il réunit en son sein dx Etaïs eu- 
rcpéens, auxquels sont susceptibles de 
s’adjoindie, comme membre adhérent 
ou assoc:é, d'autres Etais ou pays éga- 
lement européens — sur invitat.on dü 
Comité des minstres. 
._ Ce comte, composé des ministres 
des Afiaires Etrangères de chaque Etat 
adhérent, est donc en quelque sorte Î€ 
pouvoir exécutif de .’Union, dont l'As- 
semblée consultative de l'Europe, sié- 
geant à Strasbourg, constitue l'crgane 
lécis.atit. 

Vous savez que siègent à cette 
Assemblée nos amis M. le Ministre 
P, Bastid et les Sénateurs de Félice et 
Pinton, à qu j'adresse de cette tribune 
mes plus chaleureuses félicitations. 

Indépendamment du Conseil de l'Eu- 
rope, ét en fonction du Pacte de 


— ÿ — 








de soutien de l’œuvre imm:use-gii4 
reste à accomplir. : 

Ils en sont les conditions nécessaire 
et même indispensables. 

La contribution française me pet. 
s'arrêter là. | É 

La France, si elle veut demeurer @4 
qu'elle est — c’est-à-dire l’animatric 
de la cause européenne — son vérita-4 
ble « leadership », sa tête defile 
doit davantage à la cause commun} 
pour justifier la place qu'elle y ré 
vendique. | 


En raison de sa situation géographi-# 
que et de l'immense prestige moral 1 
dent elle bénéficie dans ls monde & : 
tier, elle doit d'une part préserver 
accroître les résultats déjà acquis dans 
l'élaboration de l'Europe, d'autre part | 
permettre son achèvement et so ‘ 
existence. | a 
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Bruxelles signé par cinq pays euro 
péens seulement, à savoir : l'Angk… 
terre, la France, ia Belgique, la Ho 
lande et le Luxembourg, a été créé 
l2 Conseil Consultatif de l'Europe 004 | 
cidentale, dont le siège est à Londré}su 
et l’etat-major à Fontainebleau, quMMno 
groupe d’une manière permanente Ip 
cinq Ministres des Affaires éträngéréMhal 
des puissances adherentes — eL@lpel 
fonction des questions qu il a à trail Cr 
— mi.itaires, économiques, soc_ales OL « 
cuiturelles, les cinq Ministres inf} 
ressés. | me 
Enfin l'O.E.C.E. pour les profané#for 
« Organisation Fconomique de Coopé wir 
ration Européenne », crés dans le Gr 
dre du Plan Marshall, réunit les JPG 
présentants des puissances européelhina 
nes y ayant adhéré ou adhérents 
futures. Il à essent ellement pour Objtbh," 
d'organiser leur coopération dans leu} 
relations économiques mutuelles, @hy 
qui sous-entend notamment j'aligiées, 
ment des monnaies et l'abaissemélle 
sinon la suppression des barrières | 4ja) 
douanières. … | pas 
Cette coopération économique Sly, 
bcrdonnant l'Union Européenne, Cl; , 
t tue en quelque sorte, la condi Dr 
mise par l Amérique à ses dons. 
Enfin, je mentionnerai — eb sue Q 
plan strictement défensif et miliia®h. 
— Je Comité de Défen:e Crée par tra 
Pacte de l'Atlantique dont l'ObéteLS 
européen n’est point niable — mAh | 














.rqui fonctionne dans le Cadre Nord- 
M Aantique et dont les Commissions 
…hmitaires vont se réunir prochainement 
res | à Paris. 
pr Vo:ci donc, messieurs, €e que sont 
UM ps Organismes de Coopération Euro- 
| péenne. 
D Ces organismes étant en place et 
ga prionctionnant, ren ne paraît, du moins 
que pe premiere vue, susceptible de les em- 
june pécher de parvenir à la réalisation du 
ruand projet pour lequel ils ont été 
F7 | créés. 


M Cependant, il nous faut constater 
phi: | que les résultats acquis sont jusqu'ici 
OMR non décevants, du moins assez peu 
EDP satisfaisants. 


1. Les raisons essentielles en sont que 
part, sur le plan politique, bien des 


(Etats répugnent à abzndonner une 
mhquelconque parcelle de leur souverai- 
Leté nationale et que sur le plan éco- 
Mromique ils redoutent d'exposer à la 
Plibre concurrente — sinon internatio- 
Lrale du moins européenne — l’ensem- 


c'est essentiellement en Europe qu'a 
pris naissance le mythe de la complète 
indépendance des Etats, et que l’éco- 
nomie de chaque pays européen s'est 


développée à l'abri de puissantes 
barrières douanières, chacun d'entre 
eux, entendant, surtout en cas de 
guerre, se suffire à lui seul quel que 
soit le caractère rentable ou non des 
produits ainsi obtenus par rapport à 
ceux similaires de ses voisins ? 


Comment en être surpris alors que 
la derniere guerre a créé des diffé- 
rences si profondes entre chacun de 
ces Etats, que les uns demeurent riches 
et prospères alors que les autres sont 
couverts de ruines — que les uns ont 
une monnaie saine, alors que les autres 
ne sont que déb.teurs — que les uns 
disposent d'une main-d'œuvre bon 
marché et abondante, alors qu'elle est 
chez les autres rare et par conséquent 
onéreuse et qu'enfin, selon leur posi- 
tion géographique, les uns dépendent 
totalement de l'Europe, alors que les 
autres, au contraire, s'en défendent, 


is | ble de leurs imausires, cherchant leur équilibre ou leur sécu- 
Comment s'en étonner, alors que  rité ailleurs que sur notre continent. 

eUr0- | 

gl: | ’Angieterre 

Hok | | 

créé É | 

: 0e  C'est là, sans doute, l'explication des Et cependant l'amitié n'est-elle point 


nd surprises, souvent doulourenses, que 
, quIous causent tant sur le plan euro- 
e J}Mbéen, que sur le plan national, cer- 
Le MlAns de nos voisins amis et leur Chan- 
31 él telier de l’Echiquier, l’austère Stafford 
raiter | Cripps, | 
es 0, On peut ainsi avoir été tout proche 
in Mûune nation:lité commune — au mo- 
ueni du plus extrême péril — avoir 
fans lorgé une un on sentimentale impéris- 
cop" -Mble — et demeurer aussi meurtri que 
le @Psurpris d'une manière d'agir qui paraît 
es TM à première vue inexplicable et presque 
>péel hadmissible. 
Fit | La dévaluation de la livre — nous 
| jeurs | Savons — dans les condit'ons bru- 
| | tales et secrètes dans laquelle e!le est 
ie a térvenue DEA pas été sans effets 
ment Le la Situation politique francaise et 
mére Tépercussions économiques et so- 
“mmitales qu'elle à déclenchées ne sont 
e PS près de s'apaiser. Elles sont 
cons haine susceptibles de mettre en péril 
\ dition pcoressement de notre monnaie. si 
ülamment accompli sous l'action 
sur E | ace de M. le Président Queuilie, 
itait| Quant à l'Europe, il serait vain de 
par À| “5 que ses assises morales déjà si 
jen je eLles en sont demeurées fort ébran- 






faite avant tout d'induigence et de 
compréhension ? 

Le prob:ème de l’Angleterre, engagée 
— ensuite d'une guerre exténuainte — 
dans une expérience sotialiste, que 
nous pouvons, nous, radicaux, nous 
permettre de considérer comme re- 
doutable mais qui est à coup sûr 
épuisante, ne nous a point échappé. 

Enfermé dans ce dilemme, dévaluer 
pour faciliter ses exportations — ou 
périr faute de dollars en ne pouvant 
importer — en même temps que re- 
connaître l'échec déf nitif d'une expé- 
rience politique à laquelle il] attache 
tant de prix, le gouvernement anglais 
n'avait sans doute p2:s le choix des 


moyens. 

Angleterre d’abord. Europe et 
France ensuite. 

Pourtant nous étions avertis — si 


nous le sommes aujourd'hui davantage 
— et c'est par la voix de ce grand 
homme d'Etat conservateur qu'est 
M, Eden, que cet avertissement nous 
fut donné. 

Parlant devant le Congrès de son 
Part', il énonçait en ces termes d’im- 
portante décroissante, l'ordre des 
préoccupations extérieures anglaises 


relatives à la sécurité. 















D'abord le Commonwealth, ensuite 


l'Alliance Anglo- Américaine, enfin 
l'Europe. 
En présence d’une position aussi 


catégorique, pouvons-nous être étonnés 
des rétcences manifestées par la 
Grande-Bretagne en ce qui concerne 
les limitations de sa souveraineté au 
bénéfice des Organismes européens — 
de décisions aussi pleinement indiffé- 


rentes à la coopération européenne que 
la dévaluation soudaine de la lLvre 
sterling suivie presque aussitôt, sans 
consultation préalable de ses associés, 
de la proposition spectaculaire d'une 
libération de 30 pour cent des échanges 
inter-européens ? 

Ces posit ons qui ne sont contradic- 
toires qu’en apparence, dérivent d’un 
même état d'esprit qui résulte pour 
l'Angleterre de sa position insulaire et 
de son empire. 


Elles n'ont point lieu de nous dé- 
courager, 


Notre frontière est sur le Rhin, dé- 
clarait l’ancien premier ministre 
M. Neville Chamberlain ; elle est au- 
jourd’hui, que la Grande-Bretagne le 
veuille ou non, beaucoup au-delà vers 
l'est, 

Par la force des choses, l'Angleterre 
est devenue davantage européenne 
qu’elle ne l'était auparavant. 


Il se peut que le plus souvent elle 
l’oublie en quelque sorte par habi- 
tude. 


Il n’en demeure pas moins que ce 
qui est un dañger pour les peuples 
de l’Europe Occidentale constitue aus- 
sitôt le même danger pour l'Angleterre; 
que leur écrasement sous les coups 
d'un ennemi venu de l’est, la met 
aussitôt en pérl de mort. 


Il appartient à la France de ne 
point le lui laisser perdre de vue — 
avec au besoin l'appui américain, SI 
particulièrement intéressé à l’Un onu 
Européenne — car le vrai péril serait 
que notre pays désespère devant un 
égoïsme si naturel qu’il en semble par- 
fois tourner à ure volonté bien ar- 
rêtée d inhibition. 

Le Commonwealth, n'est plus un 
blo: suffisamment sol de et Sans fissure 
pour assurer à lui seul la sécurité 
anglaise. 


La Métropole, ne saurait en effet 
aujourd'hu , compter ni sur les Indes, 
ni sur l'Afrique du Sud d’une manière 
certaine et l'Australie et le Can2da, 
eux-mêmes, sont par trop dépendants 
de l'influence américaine. 


iQ. 





Reste l'alliance des U.S.A, 
M. Eden plaçait en second lieu dan. 
l'échelle de ses préoccupations. Cet 
alliance ne saurat cependant “étre 
réservée à la seule Angleterre quelque. 
soit Son désir de mieux profiter 4 
l’aide financière américaine en. 
offrant en contrepartie sa puissant 
militare et celle de son empire. 


Car c’est le vœu de la Grande Répr-# 
blique Américaine, qu’une Europe unie 
et suffisamment forte justifie aux 
yeux de son peuple l’aide qu’elle er # 
tend lui apporter dans tous les do 
maines, et que se crée ainsi, appuyé 
sur elle, cette alliance de notre conf! 
nent et du sien ; cette alliance Atlan 
tique englobant nos empires africains 
bordés par une mer libre, nouvelk. 
«mare nostrum » assurant la liberté 
des échanges. 


L’Angileterre ne saurait dans «1 
cadre prétendre encore bien longtemps 
à un «splendide isolement» que ss 
seules forces et ses seules ressources, 
ne lui permettent plus. 


I] convient donc de se montrer, pOUMR 
l'aven r, à son égard, aussi conciliant 
que tenace. 
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L'Europe sans l'Angleterre est im: 
concevable et l’Europe est notre seule 
espoir. 1° 


Participant à tous les organismes 






qui concourent à sa création, h 
Grande-Bretagne ne saurait recukr A 
elle ne peut que retarder une néces 1 
saire et fatale évolution. lt 
Ceux là mêmes par la voix desquekhx 
elle s'exprime en sont profondémenhel 


convaincus et il nous suff ra de rap 
peler que M. Churchill, lui-même, 6 | 
l'instigateur et le président dans Sy» 
propre pays du groupe dit eUniteiu} 
Europe ». at 
m 


d'attendre de la part de l'Angleieriel 
un ralliement fatal et sincère. Dai 
cet esprit, la France, tout en main 
nant sa pos tion résolument active sil 
le plan européen en général, doit PAisw 

modestement et aussitôt faire poréiem, 
ses efforts sur le plan régional. Fè 


Deux Etats ou groupes d'Etais voi ps 
sins doivent retenir notre attention N 
le Bénélux, tout d'abord — combin LÉ 
son tripartite de la Belgique, la Ee Lu 
l:nde et le Luxembourg — l'Ital | po 
d'autre part. da 


hu 
11 nous faut donc avoir la patient je 
à 
ra 










Jette | | 
al On poutTa.t objecter qu'en ce qui 
“que | concerne le Bénélux, l'impuissance 
rod Pda Belgique et de la Hollande à 





mipréaliser entre elles une union doua- 
smnière, sur le principe de laquelle 

toutes deux sont cependant d'accord 
Men viendrait à faire douter de toute 
épusnossibilité d'entente, ne fût-ce qu’éco- 
uni nomique, des peuples européens. 


ee Le sort a voulu que ces deux Etats 
do ioisins, sensiblement identiques en 
UYÉe Leur population, leur superficie, leur 
onti- “configuration, leurs mœurs, leur ré- 


tlanhgime même, sortent de la guerre dans 
ainsi une situation radicalement opposée : 
Ma Hollande dévastée et ruinée, la 
bert L'éelgique, au contraire, presque in- 


-Reste l'Italie, la plus mérdionale 
urces nie nos voisines directes, en attendant 
Paque l'Espagne, avec laquelle, Dieu 


pour | merci, nous avons cessé une entre- 
sant PHSe spectaculaire de fermeture de 
“hirontière qui tournait à l'avantage de 
“son gouvernement et au détriment de 
t in 4 n0S plus légitimes intérêts, se trouve 


en mesure de regagner la communauté 
européenne. 
isme he Etat qui nous fut ennemi, état 
n, h -Haincu, mais à l'égard duquel nous 
culs fiouons être sans rancune, l'Italie 
néces Démble sous le sage Gouvernement de 
MM de Gasperi et grâce à la mansué- 
“lrude des Puissances occidentales et la 
squels. -snérosité de la plus grande d'entre 
émenbMelles, avoir retrouvé assez rapidement 
> rap- | Un équ libre. 


» sell 






so Le « test » qu'ont constitué, pour 
Tnitél Europe non communiste, les élections 
“Mialiennes et leurs résultats paraît 


HS également facilité ce rétablisse- 
Il demeure que notre position réso- 
| lunent compréhensive à l'égard de 
tiencMnotre sœur latine — notamment dans 
letertéMuXS Conférences internationales — tend 
Da # une plus grande faclité de nos 
aintéMlapports essentiels à la constitution 
ve Su | tt à la défense de l’Europe. 
it PR, Nest-ce point, en effet, à la de- 
por mande de la France que l'Italie a été 
+ ruse dans le Pacte de l'Atlantique 
ts voi ét il n'a point dépendu de nous qu’elle 
tion ‘| fouve ses colonies d'Afrique du 


\ Hot 70 ne peut manquer d'être surpris 
l'Italie, | Helle se soit montrée sur ce dernier 
{0nt, moins ferme que nous-mêmes 

S la défense de 


son Empire et 





Le Bénélux 





demne et créancière des Etats-Unis 
eux-mêmes. 

De 1là, sans doute, les d'fficultés 
qu’ils rencontrent en leurs tentatives. 

Mais que ces situations s’équilibrent 
et l’Union douanière deviendrait aus- 
sitôt réalisable ! 

Elle n'est pas davantage impossible 
avec la France, alors surtout que la 
Belg que, pays exportateur, aurait un 
manifeste intérêt à l’abaissement des 
barrières douanières entre nos deux 
pays et qu'elle demeure animée par le 
grand esprit international qu'est 
M. Spaak, véritable voix de l’Europe, 
avec M. Churchill et le Président 
Herriot. 


L’italie 


qu'acceptant l’indépendance de la Tri- 
politaine, de la Cyrénaïque et du Fez- 
Zan, elle nous ait en quelque sorte mis 
en flèche, au détriment de ros plus 
légitimes intérêts en Afrique du Nord 
et plus particulièrement en Tunisie. 

Quoi qu'il en soit, le réglement des 
seules questions territoriales en sus- 
pins entre nos deux pays, notamment 
celle de Brigue et de Tende, ne sem- 
ble plus, sauf à l’occasion du passage 
du dernier Tour de France, devoir don- 
ner lieu à des manifestations par trop 
spectaculaires de mauvaise humeur. 

Aujourd’hui, l'Italie — après une ra- 
tification éclatante du Pacte de 
l'Atlantique, malgré les menaces de 
l'U.RS.S. et les pressions de toutes 
sortes dont son Parlement a fait l'’ob- 
jet — doit normalement et prochaïine- 
ment entrer dans le plan de défense 
méridionale prévue par ce Pacte. Elle 
manifeste, sous l'impulsion à laquelle 
on ne saurait trop rendre hommage, 
de son ministre des Affaires étrangè- 
res, le comte Slorza, un très particu- 
lier esprit de cocpération et particu- 
lièrement de coopération économique. 
notamment avec notre pays. 

Nous ne saurions que nous féliciter 
de cet état d'esprit — sans pouvoir 
tout à fait oublier le passé — si nos 
deux économies présentaient davantage 
un caractère complémentaire et si sur- 
tout nos mains-d'œuvre respectives ne 
présentaient pas une teile disparité — 
en ce qui concerne plus particulière- 
ment, les salaires — qu'elle assure un 
avantage certain à notre sœur latine 
sur les prix de revient des produits 
similaires français. 
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C'est là un obstacle à la coopération 
économique européenne, que nous 
avons déjà signalé, et qui nous oblige, 
vis-à-vis de l'Italie, à une prudente 
(que nous désirerions pouvoir être 
moins vigilante). 

I n’en demeure pas moins que c'est 


La part de la France 









m 
d 
' bé 


avec un certain optimisme que now 
pouvons considérer de ce point de ue 
nos rapports avec l'Italie ainsi que 
limpulsion qu'ils peuvent donner 4 
l'essor européen et qu'il convient nm ik 
seulement de les poursuivre maïs de MX 
les développer. | “ 
de 









dans Porganisation européenne 


En résumé, si l’on considère du point 
de vue européen l’œuvre accomplie, la 
France ne peut manquer d’en être sa- 
tisfaite. 

Partout, elle fut au premier rang et 


partout présente, elle est partout 
écoutée. 

L'organisation européenne a pris 
corps — les matériaux sont en place 


— la charpente s'élève et déjà y souf- 
ile l'esprit. 

Désormais, on n'étouffera plus les 
grandes voix, qui appellent sans cesse 
à l'union. 

Et cependant, on en arrive à cette 
phase où devant l'ampleur du projet, 
ses multiples difficultés, le parti- 
pris de certains, l'indifférence: des au- 
tres, beaucoup en viennent à se de- 
mander si d'œuvre à accomplir n'excède 
pas nos forces. 

Ce sera la fierté de notre parti, que 
de ne point se laisser atteindre par 
un tel découragement. 

Qui donc aurait songé, il y a seule- 
ment dix années, que l'Europe serait 
Ce qu'elle est aujourd'hui ? 

Souvenez-vous ! Le désarroi était à 
son comble, l’une après l'autre, les 
puissances européennes tombaient, en 
ordre dispersé, sous la coupe de l’AI- 
lemagne hitlérienne, l’un après l’au- 
tre les traités devenaient caduces et leur 
signature était bafouée. 

Ce fut la guerre, 


Et maigré les ruines, les misères et 
les haïnes qu'elle a semées sur notre 
continent — malgré les menaces 50- 
viétiquss — malgré le rideau de fer, 
il y à en Europ2 un Parlement euro- 
péen, officiellsment reccnnu par dix 
Etats, et qui bientôt en englobera de 
nouveaux, et où se font entendre des 
voix, nationales mais libres et toutes 
animées d'une même foi unificatrice. 

Ce sont les réunions périodiques des 
ministres des Affaires étrangères, du 
Comité d:s ministres, du Conseil con- 
sultatif de l’Europe Occidentale. 

Il y a un organisme de coopération 
économique européenne. 


Toutes choses auxquelles nous n'au- 
rons même point osé penser dans l'état 
antérieur de notre continent et qui | 
sous-entendent une si profonde et SM. 
totale modification des esprits, que SM 
les faits n'étaient pas là pour noie 
convaincre de leur réalité nous seMME 
rions presque amenés à parler de mi 
racle. 

Ft notre décourasgement 
existe 


— RE 
n'est-il point dès 10rs uned…y 





forme de notre impatience ? | tior 

Parce que l'Europe a pris formé c 
parce qu'elle se crée sous nos yEuL j 
mais que son achévement subordonné Le 
nos destinées, parce que Ie temps {| 
presse et que les événements <oni ele, 
marche, nous ne voulons plus accepiet} 1 


que l’égoïsme et les susceptibilités n4# 
tional:s n'aient pas disparu, quel 4 À 
anciens errements subsistent. | pe 
Que cette impatience ne nous fase}; 
point perdre et notre indulgencé‘el} l'es: 
notre compréhension des faih'esses ag 
inhérentes à la nature humaine Pr 
Il se peut, en effet, que cette COURS he 
contre la montre — où chaque minule} 
perdue risque d'être fatale à la pal, 
— Se solde par un échec. | 


| Jass 
Dieu merci, cet échec ne nous S8#kh# 
point imputable. T0pe 


Mais l’idée est en marche — et tout | Le 
nous norte à croire qu'elle ne s'aréau, 


tera plus. {far 
Considérons plutôt ce que déjà la | 
France a conquis en se faisant Je 
champion de sa aéfense, le rayon 


ment qu’elle en tire, les résuliais GPL 
déjà elle en à obtenus. | ton 

Paris, devenu le grand centre flhrer, 
quelque sorte nécessaire, des 1éunioBsp, 
internationales: Strasbourg, le siège EvEr 
de l’Assemblée européenne.  [Moir 

Enfin, ces accords militaires, dl x 
vont se développer dans le cadre Nord: mis 
Atlantique et tendent à faire de l'EL OX 
rope d'en decà du rideau de fer ui dou! 
réalité, au moins pour la défense M" 

Que la France, par son découras 4 ‘ 










us 


Ment, compromette ces résultats, et 


«le perdra du même coup, avec tout le 
M hénéfice de ces efforts, cette position 
WP orale prépondérante, qui la rend so- 

Jidaire des Etats-Unis d'Amérique 
TE seule jusqu'à ce jour elle paraît 
d avoir réellement compris le vœu qui 

était, en donnant, d'unir et non point 
de diviser. 
Ill n'est donc point besoin de rap- 
au- | 
stat | 
qui | En : 
poule n'ignore point que je touche ici, 
sup Messieurs, au problème le plus grave, 
on Lomme au plus douloureux de notre 
se- | VE nationale. 
mi- Il est de ceux qu’un peuple qui a 
souffert Ce que nous avons souffert 
=. lroudrait, — du moins pour un temps 
L LE — pouvoir oublier. 
UN L'évolution de la situation interna- 

Pionale ne nous le permet plus. 
pe C'est pourquoi, aussi pénible que 
mn foi, même le simple énoncé de ce pro- 
 Hième, nous nous devons à nous-mê- 
RS mes, dans l'intérêt de notre pays, 
pter {d'avoir le courage de l'aborder de face. 
na Une constatation s'impose. 


1050 


À peine de refuser à l'Europe toute 
réalité et aussi toute efficacité, on ne 
aurait indéfiniment la concevoir fans 


aime Allemagne qui en constitue à 


o À 
esses 


nu 


paix | 


l'est la barrière naturelle et qui, 
J'asissant seulement de cette Républi- 


hiue de l'Ouest qui vient de se créer, 


ES demeure la partie la plus peuplée 


Pomme la plus industrielle. 
|. à peine de s'engager dans une im- 
Jesse, la France ne peut donc être à 


selä 4h fois pour l'Europe, mais pour l'Eu- 


toi La France doit donc à 


pe sans l'Allemagne. 
l’Europe et 


p A: e un 
are Monde une colution du problème 


franco-allemand. 


à | 


6 le 
nne" 
s qu 


e el | felles 
nions | 2: et 
siège 


, qui | 


rd- | is 


No! 


| 
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Î nous apparaît que ce problème 
dit être examiné d’une part en fonc- 
don de ses données morales, maté- 
| historiques, d'autre part 
Pr rapport à ses possibles solutions. 

guerres, trois invasions en 


j 
| \ 


| Trois 
[ins d'un siècle. 

Première invasion, celle de 1870, 
dont notre pays s’est relevé plus 


JEu- Fsant grâce à la III* République. 


r un 


rage | 


re secondé, celle de 1914, infiniment 
Ureuse par les pertes sanglantes 
"es françaises qu’elle a causées, 
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peler la phrase trop connue de Guil- 
laume d'Orange, Car d'espoir ici jus- 
tifie l’entreprise, comme ses résultats 
commandent déjà la persévérance. 

A la France, principale animatrice 
de l’Union européenne et son prin- 
c‘pal soutien, il Va maintenant appar- 
tenir de permettre son achèv:ment, 

Et c'est alors que se pose la qu:s- 
tion des rapports franco-allemands. 


À Les rapports franco-allemands 


mais qui fut, en fin de compte, vic- 
torieusement repoussée. 

La troisième, celle de 1940, dans 
laquelle la France a failli périr, mais 
qui s’est terminée cependant par la 
Libération de notre territoire et par 
l'effondrement de l’envahisseur, effon- 
drement pour l'instant si total et si 
absolu qu'il n’est guère, dans l'his- 
toire du monde, d'’équivalent aux con- 
séquences de pareille défaite. 

Tel est le bilan pour nous, écrasant, 
des quatre-vingts dernières années. 

Est-il si lourd qu'il nous faille défi- 
nitivement écarter tout espoir d'apai- 
sement ? 

Rappelons alors ce que furent n0s 
relations avec l’Ang'eterre ! 

Presque dix siècles d’invasion, une 
prétention à l’asservissement total de 
la France sous la Couronne d’Angle- 
terre le peuple français tout entier 
levé derrière Jeanne d'Arc contre 
l’envahisseur, son bûcher, l’unité fran- 
caise faite contre l'Anglais, les pon- 
tons de Douvres, la gucrre imminente 
à Fachoda, 

Puis, un jour, grâce à quelque grand 
Français, l'oubli qui devait un jour 
nous sauver. 

N'est-ce pas aujourd’hui le même 
problème qui Se pote à l'égard d’un 
peuple de quatre-vingts mill ons d’ha- 
bitants dont selon les règles de l'His- 
toire, la dissociation ne peut demeu- 
rer éternelle. 

Qu'allons-nous décider ? 

Il y a, Messieurs, les sentiments, il 
y a les souvenirs et il y a les faits. 

Quoi d'étonnant à ce que les senti- 
ments de l'immense majorité des 
Français soient hostiles à cette poili- 
tique d’apaisement cependant néces- 
saire, Chacun d’entre nous a encore 
présent à la mémoire le parent où 
l'enfant tombé en 1914 ou en 1940. 

Chacun entend encore les bruits de 
bottes sur l’asphalte des Champs-E'y- 
sées, les cris des martyrs suppliciés 
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dans l'univers concentrationnaire. 

Il y aussi les souvenirs 

Nous avons, une fois déjà, voulu 
oublier. Nous avons été magnanimes. 

Ce fut le traité de Versailles. 

Ce traité, disait Banville : « Trop 
dur pour ce qu'il avait de mou, trop 
mou pour ce qu'il avait de dur, » 

Ce fut la République de Weimar, 
les finaseries de Stresemann, l'’avèêne- 
ment de l'Hitlérisme. On sait la suite. 

Si donc les mêmes causes doivent 
produire les mêmes effets, et si l'his- 
toire <«e renouvelle, il serait vain et 
surtout imprudent de tenter à nouveau 
la même expérience, alors surtout, et 
les avertissements ne nous manquent 
point à ce sujet, qu’il apparait bien 
que la mentalité allemande n’a point 
changé ensuite de la défaite et qu'eile 
demeure, comme par le passé, toute 
imprégnée du goût de la volence, de 
la domination et aussi de la ruse, 

Nous faudra-t-il définitivement re- 
noncer à résoudre par nous-mêmes le 
problème pour assister impuissants, à 
une évolution fatale qui veut que l'Eu- 
rope se fasse, si ce n'est avec nous ei 
par nous sans nous et même contre 
nous, et nous laisser perpétuellement 
arracher des concessions que nous 
n'avons pas voulu faire, perdant ainsi 
et l'avantage qu'elles peuvent nous 
procurer dans les discussions interna- 
tionales futures avec l’Allemagne et la 
primauté de notre position européen- 
ne, et la confiance américaine. 

T1 ne saurait y avoir, Messieurs, de 
politique plus néfaste. 

Et c’est alors que quittant l'empire 
des sentiments et des souvenirs, il 
nous faut en venir au domaine des 
faits — car ces faits, qui doivent gou- 
verner en leur réalisme toute politique 
étrangère — nous permettent de l’en- 
visager différente en conformité des 
intérêts de notre pays. 

Une modification profonde et dé- 
terminante s’est, en effet, produite 
dans la carte politique européenne de- 
puis le Traité de Versailles. Inexis- 
tant au moment où il fut signé et 
dans les années qui l’ont suivi, un fac- 


teur y est devenu aujourd’hui pré- 
ponderant : 

C'est le facteur russe. 

Alors qu'en 1919, la Russie révo- 


lut:onnaire, après avoir été vaincue 
par l'Allemagne et contrainte de si- 
gner le honteux traité de Brest-Li- 
tovsk, était absente de la table de la 
Conférence de Versailles : qu’elle à été 
pendant les années qui ont suivi un 
facteur sans doute important eur le 
plan idéologique, mais sans influence 
sur le plan politique, éconcmique et 


jo 


[a 


militaire; l'U.R.S.S. à ia suite de 54 
victoires de 1945, à repris sa place“en #4 
Europe, et quelle place ! , æ 
Celle du pays le plus grand, le plis. 
peuplé, le plus fort et le plus dynami- 4 
que tel qu'’animé de l'idéologie com-# 
muniste. "41% 
En conséquence, si du Traité de 
Versailles à la guerre de 1940 l’Alle-h 
magne se trouvait sans conirepoids 34 
l’est, si en effet la Pologne reconsti®4 
tituée par les Alliés en 1919 demer- 4 
rait par sa situation géozraphique Un 4 
Etat faible, et qui devait fatalement# 
servir d’appât et comme l'agneau &# 
la fable « d’aliment de concorde 8 
ses deux puissants voisins, l’Allema- 
gne vaincue se trouve, aujourd’hui, eh 
contact direct avec une Russie plis 
grande, plus peuplée, plus dynamique 
qu'elle-même, et on peut l’affirmer en 
core plus impérialiste. r 
Et le mot « en contact » est pou 
tout dire, trop faible, dés lors que 
toute la partie est de l'Allemagne &iMh 
occupée par les Russes qui sont er 
train d’en faire en Etat satellite. Ben, 
plus, la nouvelle Pologne qui borne 
cet Etat n'a de Pologne que le nom 
c’est-à-dire qu’elle n'est autre chost 
que cette province de l'Etat russe, 6: 
qu'une Russie victorieuse a toujours 
imposée à l’Europe, Province à laquelle} 
l'Empire Soviétique vient justement dé 
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nommer un « Proconsul » en 1a perl 
sonne du maréchal Rokorsovski reçu, 
sous les acclamations de command 
d'un Parlement aux ordres de Moscou 

Deux conclusions découlent de PaP 
reille situation. Le 


La première, c’est que si elle aval} 
existé dès 1919, elle n'eût sans aucilMl 
doute pas permis le redressement Gt. 
l'Allemagne et l'avènement de l'Hitlé4h 
risme, qui dans son programme der 
pansion à l’est menaçait directemell 
la Russie, et qu'ont autorisé et mem 
encouragé les hésitations et les fai 
blesses des Puissances Occidentale 
conservatrices, pacifiques et affaiblies) 
moins directement intéressées. Æ : 

Les exemples du Traité de Versais E 
lés et de ses suites ne peuvent dom il 
être pris en considération. Me 

La seconde, et la plus importante | 
c'est que de nouveau, en Europe, 4 
Russie s'oppose à l'Allemagne et l'A 
lemagne à la Russie et qu’a rep 
cette lutte éternelle, qui oppose le pal: W 
germanisme au panslavisme. BE 

Et les renseignements venus de M0s-. 
cou, nous permettent d'affirmer QU 
l'URSS. ne s’y trompe pas et quel À 
relèvement possible de l'Allemagne © 
Europe demeure sa principale préc” L 
cupation. 
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— C'est en fonction de cette nouvelle 
situation que doivent être réexaminés 
“nos rapports avec nos voisns d'outre- 
“Rhin et déterminées les solutions pra- 
tiques à apporter à ce problème. 


Dominée et menacée à l'Est l’Al- 


“Jemagne ne présente plus pour l'Ouest 
“et par conséquent pour la France les 


mêmes dangers. En revanche est né et 
sest développé le danger Russe qui 
constitue sans doute le plus grave pé- 


il que l'Europe zit jamais connu. 


Rejetons de nos préoccupations im- 
médiates la possibilité d’une conjonc- 
tion germano-russe, semblable à celle 


“qui s'est produite en 1939, et que sem- 
bient bien devor écarter la politique 
-halkanique de l'URSS. et surtout les 
_ hypothèques 


territoriales inexpiables 
que constituent entre les deux pays 
l'annexion de la Prusse-Orientale et 
les frontières polonaises de l'Ouest. 

Désormais, c'est en fonction des in- 


…érêts de l’Europe que nous devons 


nous décider pour autant que ces in- 
térêéts ne soient pas directement con- 


“lraires à ceux de la France. 


Ces intérêts européens sont évidents 


“pour autant qu’on se place du point 
de vue économique et militaire. 


L'agrégation de l'Allemagne de 


È lOuest dans l’Union Européenne est 


‘une nécessité absolue si l’on veut que 
cette Union soit viable, qu'elle soit 


puissante, et qu’elle puisse être dé- 
fendwe ailleurs que sur notre propre 


sol. 


Dans ces conditions, jusqu'où de- 


…YONnSs-nous et pouvons-nous aller ? 


À ce sujet, l’arrivée inopinée en Eu- 
I0pe du Secrétaire d'Etat américain 
M, Acheson, et ses entretiens dont les 
buts et les résultats sont demeurés 


“Longtemps entourés d’un profond mys- 


ère n'ont point manqué de nous in- 
Quiéter, de même que sa visite inopi- 


-1ée aux deux personnalités responsa- 


bles de l'Allemagne de l'Ouest ! 
Encore bien qu'il apparaisse main- 


ll nous plaît cepsndant, et dès 


| Maintenant, de retenir que le réarme- 
gt de l'Allemagne de l'Ouest, ct 


admission parmi les signataires 


(du Pacte de l’Atlantique, ne sont point 
1 | En question. 

4 Une telle proposition serait apparue, 
Pour le moins, prématurée. 
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A l'écarter, d’ailleurs, ne risquerait- 
on point de voir un jour les Alle- 
mands en désespoir de cause et au 
mépris de leurs intérêts les plus évi- 
dents, jeter leurs regards vers l'Est 
et prêter une oreille plus attentive 
aux singulières paroles du généralis- 
sime Staline prononcées à l’occasion 
de la création de la République Orien- 
tale Allemande au mépris de ses morts 
et dans l'esprit du fameux pacte de 
1939 et tomber ainsi dans le p'ège qui 
leur est et qui nous est tendu. 

Nous devons donc prendre ici une 
position positive et constructive, tant 
en fonction de notre situation euro- 
péenne, que par rapport à nos propres 
intérêts, car toute concession extor- 
quée prendrait aussitôt des allures de 
défaite. 

Mais il importe cependant que les 
sacrifices qui seront ainsi consentis 
à la cause commune, et je dis sacri- 
fices en pensant à nos morts, à nos 
ruines, à nos légitimes inquiétudes, 
soient bien compris en leurs motifs 
comme en leur portée. 

Car notre confiance dépend, en fin 
de compte, de l'Allemagne elle-même. 
Comme le disait le Biésident Herriot 
au Conseil de l’Europe « Instruits 
par l'expérience et responsables de 
nombreu‘es vies humaines nous éprou- 
vons l'angoisse de voir réapparaître 
certaines idéologies fondées sur le cul- 
te de la force, sur le droit du poing 
qui, à plusieurs reprises, ont provorué 
dans des proportions inconnues Jus- 
qu'alors, des massacres et des tortu- 
res. » 


Réalisation pratique 


tenant que nos craintes aient dépassé 
l'objet de ces entretiens, il est ce- 
pendant difficile de parler de ce qu'on 
ne connaît que par des communiqués 
de presse forcément incomplets et ce 
d'autant plus que l’Assemblée législa- 
tive, en sa pleine souveraineté, va être 
appelée à se prononcer. 

Ce sont là des difficultés supplé- 
mentaires qui compliquent singulière- 
ment la tâche, déjà complexe, de vo- 
tre Rapporteur. 


Réarmement allemand 


Reste l’ensemble des questions pol- 
tiques et économiques qui ont fait l’ob- 
jet, de notre côté, des déclarations de 
notre ministre des Affaires étrangères; 
de l’autre, de celles du Chancelier Ade- 
naüer, en des termes plus que conci- 
liants. qui n’ont pas manqué de retenir 
la curiosité et l'attention ! 
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Nous en pouvons déduire, semble- 
t-il, que sur le plan politique propre- 
ment dit, l’aëmission de l'Allemagne 
de l'Ouest au Conseil de l'Europe, en 
qualité seulement de membre associé, 
en sa situation de pays et non point 
d'Etat, serait un fait acquis. 

Invitation bien entendu subordon- 


née, avec l'accord des Allemands, à 
celle en même qualité du territoire 


de la Sarre, ce «ol que nous avons li- 
béré des tributs de la défaite sans ja- 
mais songer à l'annexer. 

Demeurent désormais en gEuspens 
des problèmes de caractère principa- 
lement économique. 

Il apparaît que sans parler de la 
gracieuse proposition allemande, véri- 
table réponse Gu berger à la bergère, 
de la participation de capitaux fran- 
cais dans les entreprise germaniques, 
c'est-à-dire d'un « pool » et qui de- 
meure, bien entendu, impossible, s£&i 
tant que financièrement elle soit réa- 
lisable, en ce qui concerne les indus- 
tries allemandes interdites, ces pro- 
blèmes économiques entre la France 
et l'Allemagne doivent et peuvent 
être résolus. 

Pacte commercial franco-allemand, 
intégration de l'Allemagne dans un 
groupe d'Etats dit « Fritalux », dont le 


La position 


En résumé, Messieurs, et en pré- 
sence des récentes déclarations de 
M. Schumacher, leader social démo- 
crate allemand, qui vient d'accuser :a 
France de poursuivre obstinément et 
sans scrupules sa politique nationaliste 
et de s'’efforcer, comme dans le pas- 
sé, d'imposer son hézémonie à l'Eu- 
rope Occidentale, il convient que notre 
Parti manifeste sa position, claire- 
ment et sans équivoque. 

Nous répondrons donc à M. Schuma- 
Cher, dont les motifs politiques ne 
nous échappent pas, sans qu'il suffise 
toutefois à excuser le caractére par 
trOp « germanique » de ses propos, 
qu'il est en effet tout à fait dans les 
intentions de notre pays de revendi- 
quer et de conserver cette place de 
« leader » dans l'organisation euro- 
péenne, qui doit être naturellement la 
sienne. 

Que ce terme soit par trop démo- 
cratique pour être compris d’un es- 
prit allemand, autrement que dans un 
sens de domination, il est possible. 

Pour nous, au contraire, cette place 
impose plus de devoirs que de droits. 

Et c'est en fonction de ces devoirs 
européens, qui sont les nôtres, qu’au- 
cune entreprise d'union sincère entre 
les pays de notre continent ne peut 


ET 


plus certaine de la part de nos parie 


L 
“AL 


nom seul, d’ailleurs, décourage et qui 


comprendrait (comme ce nom lindi- #4 


que, paraît-il) la France, l'Italie et Je. 
Benelux, représentation commerciale 
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allemande dans ces Etats, ne parais- 


sent point contraires aux intérêts de 
notre pays. | 


Je n’en veux pour preuve que l'a 


cueil favorable de la C.G.A. 


l 
l 


I] demeure d’ailleurs que de telles 
mesures s'imposent dans le cadre eu} 


ropéen. 


ments d'usines qui, 
« ralentis ». 


C'est là, bien certainement, le résul- | 


tat d’un compromis sur une question 
qui — le Statut de la Rhur une fois 
accepté par les Allemands — et tout 
accroissement de la production sidé- 
rurgique étant exclue, ne paraît plus 
ouère les inquiéter que sur le plan de 
politique intérieure, 
lieu de notre part à certains accom- 
modements, bien entendu sous 
nes garanties. : 


Quant à la suppression progressive | 


des effets résultant de l’état de guer-4 


re entre nos deux pays, il est bien 


évident, Messieurs, qu'il faudra bien 


un jour en arriver à conclure la Paix 


de Ia France 


nous demeurer indifférente ou hostile 
et également à l'égard de l'Allemagne 4 

Nous entendons, toutefois, que cette 
politique d’apaisement entre nos deux 
peuples, demeure conforme aux int 
rêts essentiels de la France. 


Ils sous-entendent nécessairement} 


en même temps qu’une compréhension 


naïres anglo-caxons et européens, ul 


certain nombre de garanties indispen= 


sables, soit qu’elles nous soient do 
nées par nos voisins de l'Est eux-Mmês 
mes, soit qu’elles nous soient assurées 
par nos alliances et auxquelles, ins 
truits par l'expérience, nous entendons 
ne point renoncer. 

En ce sens, je rappellerai que à 
Pacte de JAtlantique jouerait conte 
l'Allemagne au c:s où elle en viel 
drait à une nouvelle agression. | 

Ceci posé, que M. Schumacher su 
rassure. | 

Les tentatives de domination ne son! | 
pas de notre lot, | 

Nous en avons trop souffert pour El 
être tentés et c'est justement POU 
éviter qu’elles ne se renouvellent Ge 
la politique extérieure de notre pays 
exige l'union internationale dans l'é52” 
lité, comme dans la sécurité. 










et peut donner 


certai- | 
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Reste la question des démantèleh 
dit-on, seraient 4. 
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C'est là, Messieurs, l'essentiel de la 
doctrine radicale en matière de poli- 
tique étrangère. 


Et si, quelque reproche devait m'être 


l'adressé de n'avoir pas suffisamment 


établi ce travail en fonction de cette 


VION.U. coupés des 


stile 
\gne. | 
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doctrine, mais d'un point de vue par 
trop général, je répondrai qu'il n'en 


La doctrine radicale 


était point besoin dès lors que le su- 
jet traite « l'Europe »… en £es causes 
comme en ses conséquences, la résume 
mieux que toute autre formule. 

La communion des peuples pour la 


défense d’une même cause — celle 
de la Liberté — dans la liberté des 
échanges humains, intellectuels et com. 
merciaux. 


Conclusions 


J'en arrive ainsi à la fin de cet ex- 
que j'aurais voulu plus bref, 
alors surtout que j'ai dû passer sous 
silence tant de problèmes importants. 


CF 


Conscient de mon inexpérience, j'a) 


tenu, en effet, à ne point vous em- 


barquer, après un appareililage trop 
rapide pour un voyage au long 
fours — avec un pilote qui redoute 


—— 


autant les typhons des mers de Chine 


que les calmes plats des rivages de 
tonnerre: publi- 
itaires de M. Gromyko. 

J'aurais pu, évidemment, vous par- 
ler des nouvelles propositons de paix 
Vychinski — de Ce nouveau 
Pacte à cinq — présenté à grand ren- 
fort de menaces et d'injures à l'égard 
des Anglo-Saxons et de notre pays. 

Nouvelle offensive spectaculaire 
dans le cadre guerre froide et dont 
il suffit, pour en juger, d'indiquer que 


“IURS.S. réciame, là encore, que soit 


appliqué le principe de l'unanimité 
pour pouvoir ainsi bloquer toute dé- 


tision par son veto. 


J'aurais dû également vous parler 
des Balkans où le schisme de Tito — 
bremière manifestation aisément pré- 
Wsible d’un communisme national, 


-Chranle les dogmes de la religion sta- 
lnienne et met si gravement en pé- 
il l'hégémonie idéologique et par con- 
la Russie, qu'el- 
excommunicatri- 


l appelle les foudres 


ces et amasse les orages aux frontiè- 
res de la Yougoslavie. 

J'aurais pu vous parler enfin de la 
Grècz enfin pacifiée; de tous ces peu- 
ples de l'autre côté du rideau de fer, 
psuples démocratiques réduits à l'es- 
clavage, mais que nous n'oublions pas, 
ct dont la place est réservée parmi 
nous. 

J'ai choisi l'Europe comme symbole 
de la Liberté, car la force réelle de 
la France est de ne jamais dissocier 
ses intérêts de ses principes. 

Il me reste à conclure. et cette 
conclusion je voudrais la trouver dans 
une image. 

Au soir de ce 11 novembre, date à 
laquelle la France fidèle, malgré ses 
désillusions, continue de veiller pres 
des cendres de j'Inconnu, l'immens®s 
drapeau tricolore qui flotte sous l'Arc 
de Triomphe, se gonflait tout illuminé 
au souffle des orages de la nuit, 

Et il y avait dans cette splendeur 
de la Patrie, pour un sacrifice si 
obscur, la plus précieuse des leçons. 

C'est qu'il n'est pas besoin d'être 
le plus grand et le plus fort pour 
changer la face de l'Histoire. 

I1 y suffit de la puissance du dé- 
vouement unie à la grandeur de l'idéal. 

A l'image de la Grèce antique, la 
France, soldat de la coalition occiden- 
tale, mais Flambeau de sa civilisa- 
tion, doit, en la défendant, lui atta- 
cher son nom. 





LAURENT-EYNAC 


Vice-président de l'Union Française. 
Ancien ministre. 






























C'est un des soucis essentiels au- 
quel jamais le Parti Républicain Ra- 
dical et Radical-socialiste na man- 
qué. L'écrivain monarchiste Jacques 
Bainville écrivant l'histoire de la 
IIIe République cherchait mille que- 
relles au Parti Radical dans l'ordre 
des contingences électorales, mais son 
devoir d'historien lui commandait de 
reconnaître que, soit dans l’ordre de 
la direction diplomatique des affaires 
extérieures de la France, soit dans 
l'organisation et la préparation de Ia 
Défense nationale, jamais le Parti 
Radical n'avait été infidèle aux com- 
mandements primordiaux de la na- 
tion. C'est peut-être ce qui expliquait 
qu'aux dires d’un grand écrivain dé 
droite, Maurice Barrès, la Frante soit 
demeurée radicale. 


Jamais problème an- 


n’a été plus 


Une plus efficace répartition 
quatre cents 
de crédits 


des 


300 milliards l'an dernier, 385 mil- 
liards cette année, 420 milliards pré- 
vus pour l'an prochain alors que le 
chiffre demandé par les ministères 
militaires était de 475 milliards : voi- 
[à le prix que depuis plusieurs années 
la France paie pour n'avoir pas d’ar- 
mée, ou si l'on veut, pour avoir une 


armée d'effectifs sans matériel mo- 
derné, sans doctrine d'emploi, sans 
aviation de classe, et qui, dès lors. 


incapable de 
semaines, 


serait 
quelques 


dans un conflit, 
résister plus de 


TIONALE 


soissant, plus immédiat qu'aujour 
d'hui. Il requiert impérativement wo: 
tre vigilance. Il n'est 
dire que nos Congrès sont en dehors 
des débats de la politique électorale, 
indifférents aux grands soucis dl 
pays. Il est arrivé que parfois ui 
certain nombre de nos militants se 
soient récusés devant l'aspect techniqué 
de certains problèmes particuliers 
C'est une modestie qui n'est pas 4 
mise aujourd’hui. Au surplus, les pro 
blèmes de Défense nationale ne sont 


pas fermés à la compréhension "de 
tous et au bon sens des nôtres, 


n'y a rien de mystérieux dansk 
préparation des meilleurs moyens dé 
notre défense. Le bon sens en Celle” 
matière, comme en tant d'autres, étañt 
le meilleur juge. 


milliards 
militaires 
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dotation de 385 milliards 
978 vont à la métropole, 107 à | 
France d'outre-mer. Tels quels, CM 
crédits représentent 30 % du budseh 
général, 20 % de l'ensemble des © 
penses publiques, un peu plus de 0? 
du total du revenu national. En 
420 milliards dont 140 milliards 
l'outré-mer, 115 pour 
l'on était tenté de les considérer com" 
me faibles, 
d'une Défense nationale accordée al 
progrès techniques, ils 


Sur cette 


pour 
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viva 
Aire: 
N6s 

débs 


dé- | dem 


ati 
nù : 
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l'Indochine, Mur 


On 


rapportés aux exigence 8e 


ten 


sont  nétiér ppt 








ment excessifs et disproportionneés, 
…injustifiés dirai-je, par rapport aux 





lrésultats obtenus. 


C'est le matériel qui est roi et on 
nous offre encore une armée d’'effec- 

tifs à l’an’ienne manière. Beaucoup 
d'argent pour des personnels plétho- 
-riques, peu de chose pour l'armement. 
PMMoins nous avons de divisions à met- 
Lrtre en ligne, plus il y a de personnel 
lMians les administrations. 265 millions 
“de frais de bureau, pas un sou pres- 
laque pour les munitions d'instruction. 
MSur 19.500 officiers. moins de 10.000 
Mservent dans les unités, ce qui de- 
_meure tout de même la grande ma- 

nièré de servir. 


" Les personnels civils augmentent 
-rhaque jour. Pléthore dâäns les ser- 
vices, pénurie dans les régiments. 


| Le budget de l’'arméé de terre con- 
Ehsacre 70 % des dépenses à l'entretien 
Ohdes personnels, 20 % au matériel en 
déPervice, 10 % aux fabrications mo- 
Shdernes. En dehors de 5 divisions dites 
dé intervention », de 2 divisions afri- 
Plaines nous n'avons qu’une poussière 
WMWunités dispersées à travers le ter- 
Pritoire. Quant à nos crédits de ma- 
We btériel, ils demeurent cruellement ré- 
MPquits, Nous sommes ainsi, contre 

é | toute évidence, les seuls dans le 





a monde fidèles à la conception péri- 
OPmÉe de nombreux effectifs enrégi- 


de A mentés et nous privons ainsi la mo- 

bilisation industrielle de ressources 
Mn main-d'œuvre dont elle aurait plus 
défie jamais besoin au jour des hos- 
tte Quités. Son rôle serait indispënsable 
sant Mans le temps même où la puissance 
fu matériel et le nombre limité des 
Jurandes unités terrestres est devenu 
À" marque certaine du caractère mo- 
Müérne d’une armée. 


L'exemple des Etats-Unis, ni notre 
ropre exemple, ne nous suffisent pas. 
Mai vécu dans un ministère de la Dé- 
ense nationale l'expérience de 1940. 
92 à mobilisé à l'extrême jusqu'aux 
Dus vieilles classes pour encombrer 
10 arrières d'unités auxquelles on 


Hé savait que donner à faire et qui 













“aient dans la plus déprimante oi- 
À I8 | Niveté. Dans l'instant même, les usi- 
@MMS de Défense nationale étaient vi- 
dget les de leurs spécialistes ét leur ren- 
dé [Mèment tombait au jour de la décla- 
“nl tion de guerre, à la minute même 
MM eût dû s'accroître, Il à fallu 
pour es Mois pour faire revenir de l'avant 
, PAMX usines ces personnels spécialisés. 
COPA ne l'a pas fait sans difficultés 
encé [nl Sans heurts et même sans consé- 
| a |Mences morales fâcheuses sur l'es- 
été dés combattants. 
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On nous a dit: budget de transi- 
tion. Soit. Il ne faudrait pas que le 
mot couvrit une paresse d'esprit qui 
ferait de la transition un régime per- 
manent et nous dispenserait de passer 
à des programmes immédiats d’'ave- 
nir. 


On à dit aussi: il y a contradic- 
tion entre l'impératif stratégique qui 
voudrait évidemment des moyens plus 
riches et l'impératif financier qui s’y 
oppose. Qu'on me permette d'ajouter 
qu'il y à un impératif qui domine tous 
les autres : C’est de ne pas mourir. 


Ainsi nous aurions une armée de 
transition. Transition vers quoi ? Il 
s'agit d’en finir ave un système mi- 
litaire désuet et d'en venir rapidement 
à une rénovation totale de nos forces 


armées. Qu'on mette un terme à ce 
régime de transition qui ne peut 
qu'être déplorable et entraîner les 


plus redoutables conséquences. 


Qu'il faille proportionner les dépen- 
ses militaires aux ressources de la 
nation, qui le conteste ? Mais ce que 
nous affirmons c'est que dans le total 
des crédits impartis à la Défense na- 
tionale, une répartition judicieusé 
doit désormais intervenir, non pas 
inspirée des habitudes anciennes des 
souvenirs d'un passé glorieux et su- 
ranné, mais tourné vers la seule con- 
sidération du coefficient comparé 
d'efficacité des diverses armes. 


Les événements de 1940 à 1945 ont 


démontré la primauté de Ia force 
aérienne : elle est reconnuë, enregis- 
trée, mise en œuvre par toutes les 


grandes armées du monde et nous 
persistons à né lui réserver qu'une 
place médiocre, aussi bien en ce qui 
concerne le matériel que les effeac- 
tifs. Moins de 30 % de nos crédits 
militaires vont à l'Air. Près de 50 
à l'armée de terre, alors qu'un pêéu 
partout dans le monde, les propor- 
tions tendent à porter la proportion 
des dépenses aéronautiques de 40 à 
50 %. Lé budget de l'Air pour 1949 
est de 71 milliards dont 30 seulement 
vont au potentiel de notre aviation 
et ne permettent bien entendu l'éta- 
blissément d'aucun programme de ré- 
novation et d’accroissement des forces 
aériennes. 


Ici, le provisoire est meurtrier com- 
me l'incertitude de notre choix entre 
les divërses armes. Aucune politique 
industrielle n'est valable en l'absence 
d'un programme d'armement. Il y fau- 
drait au moins l'établissement d'un 
programme quinquennal. 
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Dans le débat sur la réorganisation 
es sociétés nationales, le gouverne- 
ment a été, par l’Assemblée, requis 
de présenter ce programme de cons- 
truction aéronautique, pour la mise 
en ordre de nos industries spéciali- 
sées, Le gouvernement s'est engagé 
à déposer une loi de programme que 
le Parlement aura charge de voter 
avant la fin de l’année, définissant 
pour 6 ans les besoins et les objec- 
tifs de notre aviation, fixant la liste 
des usines à re-onvertir à l’industrie 
dé paix, le ministère de l'Air ne gar- 
dant que les usines indispensables à 
la réalisation du programme quin- 
quennal. 


Pour conduire à bien l’exécution de 
ce plan, une réforme de Structure de 
nos exploitations est indispensable. 
Nos usines souffrent de plusieurs 
maux : pléthore de cadres et de per- 
sonnel, instabilité dans le programmé 
de leurs travaux et carence des ren- 
dements. Une rénovation s'impose à 
bref délai qui a d'ailleurs été récla- 
mée avec force par le sénateur Pel- 
lenc. L'urgence de ce programme esl 
éclatante, soit qu'il s'agisse d'avions 
modernes à usage militaire, soit qu'il 
s'agisse de l'industrie des moteurs 
qui reste la clé de voûte de toute 
“onstruction aéronautique. 


Le ministère de l'Air reconnaît que 
présentement nos constructions ne 
peuvent satisfaire nos besoins pour 
l'aviation de combat si elles sont 
aptes à fabriquer des appareils néces- 
saires à nos territoires d'outre-mer. 


Notre effort doit porter de toute ur- 
gence sur la mise en œuvre d'avions 
à réaction et il s’y est parfois em- 
ployé avec un encourageant succès. 
Mais la dotation des études et des re- 
cherches reste dérisoirement insuf- 
sanite. De pair avec le plan industriel 
de réorganisation et de rénovation, il 
doit être établi le plan d'une armée 
de l'Air capable d'assurer les missions 
qui lui sont imparties à la fois dans 
l'ordre de la couverture de nos ter- 
ritoires, des obligations internationa- 
les souscrites en notre nom et de la 
protection de 
Le maintien de l'intégrité de l'Union 
française exige que soit sauvegardée 
la liberté de nos communications en- 
tre les divers territoires qui la com- 


la France d'outre-mer, 


La mise en ordre 
des constructions aéronautiques 
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posent. L'intervention décisive du | 
Pont aérien dans le conflit qui oppo} 
sait à Berlin les Occidentaux aux So 
viets, les récents exploits de l'avia.h. 
tion américaine sur de vastes espaces 4 
le rôle des forces aéro-navales aux 
manœuvres de l’Entente occidentale 
sont concluants. L'aviation est à" 
fois un prodigieux véhicule et unë4 
arme prépondérante. L'invasion par 
la voie des airs peut se réaliser de 
main. I n'est plus d'armée sans 
aviation puissante. Et il est vai 
désormais de chercher une autre su: 
prématie qu’'aérienne. « Que deviens“ 
drait un grand pays sans une défensi 
aérienne puissamment dotée contre 
des forcés aéro-portées d'invasions 

sans un corps de bataille aéro-ter hd 
restre. » ? 
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C’est le problème de nos liaisonshe 
aériennes qui est d'abord posé et 
peut être résolu par l'empoi de lap/.sa 
pareil MD 315, il faudra faire appel 
à l'intervention d'avions de transports 
rapides si on veut vraiment donnée 
à nos effectifs l'extrême mobilité que 
commandera l'efficacité de notre déco 
fense à travers l'Union française he 


La chasse d’interception, dont lim qu 
portance est primordiale, est pourvue de 
de 12 milliards dans le budget, dos tbe 
tion dérisoire si l’on songe au IP: 
prédominant qu'elle jouera pour dés 
fendre et notre ciel et nos territoires 
et si l’on réfléchit que par ailleurs Eh 
problème de la défense contre J4 
bombardiers lourds et les transports 
de troupes parachutées reste à r'ésoum 
dre, qu’il faut là, prévoir l'intervell 
tion d’une aviation dotée de matérih 
puissant et vraisemblablement li 
mise en œuvre d'engins aériens télé- |, 
guidés pour lesquels il faut prépari} 
déjà des avions aptes à leur trash; 

















port. es 
Dès lors, le problème de la dotar son 
tion en matériel moderne de note 


aviation comme de notre arme resté | Dor 
crucial et c'est une discussion vainé | 
que d'attendre qu'il soit complète, 
ment résolu pour doter l'armée fn 
l'Air des effectifs qui lui sont ind | 
pensables. Elle n'a que 65.000 po the 
mes sur un total de 500.000. Si l'O! rite 
n’y prend garde, tous les spécialist | Mat 
indispensables se seront évanouls 4%° | prer 
quatre vents des industries privées | de | 
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“het quand les matériels v:endront, ce 
hasont les effectifs spéciulisés qui fe- 
ront défaut. 
La réalité de l'effort francais n'est 
pas négligeable dans l'ordre techni- 
“que. Nos ingénieurs n'ont pas abdi- 
uMqué. La dernière exposition de l'Aé- 
5. Drronautique a porté témoignage de ce 
ju que nous pouvons d'ores et déjà réa- 
à. lier dans l’ordre des avions à réac- 
sf uon, dans le secteur des machines de 
UX - moyen et de petit tonnage et aussi 
le, | pour les grands transports aériens. 
WMANous devons nous orienter chaque 
nf iour davantage vers les matériels sus- 
ampceptibles de servir la constitution de 
etdivisions aéroportées, les transports 
ns de troupes parachutées, de tanks, ca- 
ain | 


| L’effort 







1 [pi Tr # 1 
+ Nous pourrions prendre exemple 
On, sur l'aviation britannique qui vient 


‘]) dé démontrer à 


ee Farnborough sa ca- 


“nacité de cons‘ruire tout le matériel 
nécessaire à son pays et même d'en 
ons exporter, sa volonté de réaliser des 
biMMbombardiers stratégiques qui parais- 
ape Saient, jusqu'à présent, être le mono- 
pelpole de Ia construction américaine, 


JONSES succès dans l'industrie des mo- 
ner { teurs. 
qubPrenons garde que nos propres 


défconstructions aéronautiques ne repré- 


| sentent plus guère dans quelques an- 
me “nées « qu'une survivance histori- 
vogue >» dans l'instant même qu’elles 


té | vraient assurer l'autonomie de no- 
rôle À ire armée et la protection de nos ter- 
de | titoires d'outre-mer. TA 
ires À Aux Etats-Unis, le budget prévoit 
dÙ Dour les armées de l'Air 50 % des 
Les | crédits affectés par les Chambres à 
a 2 Défense nationale, 335.000 hommes, 
soi p000 avions, 70 groupes de bombar- 
rene diers, de chasseurs de reconnaissance 
sriel Pièctique, d'escadrilles spéciales indé- 
pendantes, de transport de troupes, 
ef viron 1.000 appareils de première 
aret À ‘4 les superforteresses volantes 
ans: | Veloppent leur rayon d'action, la 

fasse s'arme pour les hautes vites- 

PS, l'heure vient de l'avion super- 
oëMMSnique, De puissants transatlantiques 
OEM l'air sont prévus pour les trans- 
resMD0rts ge troupes. Le recrutement du 
rainé | 
jlète | 
e de} 











nor) Ds lës grandes nations du monde 


lof,se chent à s'assurer une supério- 
its | militaire en conservant la supré- 
al Aie dans le domaine de l'air, en 


4y 88 jenant l'armée aérienne comme base 
| ' ® leur puissance et de leur défense, 
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nons, explosifs et de toutes les armes 
de la guerre moderne (armes atormni- 
ques et bactériologiques), 
L'angoissante question en cette ma- 
tière est de savoir si nos facultés in- 


dustrielles seront aptes à traduire 
dans des délais normaux les réalisa- 


bien 
mettons trois à 
éditer la grande série 
des appareils concus l'an dernier et 
construits en prototype cette année, 
nous arriverons éternellement trop 
tard dans la compétition internatio- 
nale et, là encore, nous connaissons 
les traverses d'une infériorité indus- 
trielle à laquelle il est temps de por- 
ter des remèdes vigoureux. 


ingénieurs. Il est 
nous 


tions de 
évident que si 
quatre ans à 


nos 


étranger 


personnel porté sur des spécialistes 
radio, radar, ingénieurs et mécani- 
ciens pour avions à réaction. L'armée 
de l'air américaine a rénové les doc- 
trines du général Douhet en faisant 
fond sur une accélération extrême du 
rythme des bombardements aériens. 
Dans le même temps, la marine des 
Etats-Unis affirme la primauté des 
porte-avions. Il s'agit là d'approcher 
la piste d'envol aussi près que pos- 
sible de l'objectif, Lé porte-avions est 
sans conteste le seul aérodrome qu'on 
puisse à volonté amener à portée de 
l'ennemi. 


U.R.S.S.: Pour dresser un inven- 
taire complet des forces de l'U.R.S.S., 
il faudrait faire intervenir les fac- 
teurs de sa production économique 
qui sont divers et considérables, Leés 
effectifs terrestres” représentent une 
masse de 2.500.000 hommes qui pour- 
rait être rapidement doublée. Les en- 
gins auto-propulsés et la motorisa- 
tion des unités sont en plein dévelop- 
pement. Le matériel en chars moyens 
et lourds est puissant et nombreux, 


Lés forces aériennes disposent de 
30.000 avions dont 8.000 pour la 
chasse, la moitié étant à réaction, 


5.000 à 6.000 pour le bombardement, 
soit 15.000 avions der bataille produc- 
tion en plein essor, potentiel a:cru 
en cas de guerre. 


Notre situation 


en mettant un potentiel industriel ë&t 
une mobilisation industrielle abon- 
damment pourvue à leur service. 
C'est un exémple que nous ne sui- 
vons pas. S'il fallait résumer notre 
situation militaire on pourrait le 
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faire en ces termes. Le matériel in- 
suffisant ou suranné a été construit 
ou acheté dans la plus complète anar- 
chiée. Lés programmes ébauchés ont 
échoué les uns après les autres : le 
ministère des Finances est devenu, en 
fait, l'arbitre de la Défense nationale, 


En bref, après cinq ans d'expérien- 
ces toutes fort onéreuses quoique fai- 
tes sous le signe de prétendues éco- 
nomies, aucun des problèmes essen- 
tiels de la Défense nationale n'a été 
pratiquement résolu. Un matériel dé- 
suet et hétérogène, des cadres sans 
gtatut, toujours menacés de nouveaux 
dégagements, impuissants à reprendre 
confiance et à reforger les traditions 
indispensables. Une organisation enfin 
qui entérine la confusion et la dis- 
persion des responsabilités Voilà en 
vérité cé qui à été fait de « neuf » 


durant ces Cinq ans. 


Nous attendons encore l'énoncé 


Des projets à la traine 


Dans la lecture des budgets de la 
Défense nationale, nous n'avons trou- 
vé aucune indi-ation précise ni sur 
le rôle désormais imparti à l'aviation, 
ni sur la préparation de la mobilisa- 
tion industrielle, ni sur l’organisation 
moderne de notre défense. Nous ne 
serons pas plus héureux en exami- 
nant les projets portant réforme de 
notre statut militaire qui ont été dé- 
posés voici bientôt deux ans sur le 
bureau de notre Assemblée nationale: 


projets de loi sur l'organisation de 
la Défense nationale, 

— sur l'organisation des forces ar- 
mes, 
sur les cadres et effectifs, 
— Sur Île recrntement, 





et qui devaient être complétée par 
des projsts sur lorganisation indus- 


trielle et économique de la Défensé, 
eur la protection nationale, sur le 
service national, juxtaposé au service 
militaire proprement dit, sur la dé- 
fense scientifique et psychologique de 
la nation. 

Je ne retiendrai pas longuement vo- 


tre attention sur l'examen de ces tex- 


tes aussi prodigues en ‘réation 
d'états-majors, de comités, de servi- 
ces rivaux, d'administrations paral- 


lèles qu'ils demeurent discrets sur ]la 
doctrine ét les moyens militaires, 

Il y à là des centaines d'articles sur 
lesquels, au demeurant, il eût été im- 
possiblé de jamais faire l'accord des 





d'une politique claire qui nous ind 
que nettement les grandes lignes‘de 






































la voie dans laquelle on entend 
s'orienter pour mettre sur pied n0 4 
forces armées. Quelle est la pensé 
du gouvernement sur le rôle réspertif l 
des armées, Quelle priorité veéut-0n04 
établir entre les diverses armes? 
Quel développement donner à l'armée M 
aérienne ? Quel rôle maintenir à l'ar-.. 
mée de terre ? Quel secours précis. 
à attendre du concours de la marine? 
Tous ces problèmes restent dans line 
certitude soumis aux fluctuations dés. 
équipes qui passent et il est évidem-41 
ment impossible d’édifier une défens 4} 
nationale durable dans de telles ConMa 
ditions. Tout demeure imprécis qu'ilMe 
s'agisse de la défense de nos propres) 
territoires contre les attaques aérien-M4 
nés, qu'il s'agisse de la protection 
de nos pays de l'Union francaise. 

Il est temps de fixer notre doc: 
trine. 

| dé 

diverses Commissions et des Assemhis 
blées, si l'on s'était jamais empressé y 
à en rechercher Ia discussion. ar 

Tous ces projets sont, au demeu,;; 
rant, imprégnés d'un esprit spécifis#hy: 
quement métropolitain qui persiste 44 Co! 
ignorer que la métropole fait partie 
d’une Union francaise qui peut dé 
cupler ses moyens et ses resSOuTCESs 
L’'omission est tragique. Ces projets}, 
persistent également à ignorer Quehy;, 
l'organisation militaire contemporainé.#h(;; 
a deux figures, qu'il ne suffit Pash\;;, 
d'effectifs et de matériel en Sas x 
qu'il faut la pouvoir alimenter Mh;y 
cessamment par une préparation d4,, 
la mobilisation industrielle en pros P 
fondeur, que le rôle des usines, 184; 
ateliers, des arsenaux, des moyelsw#e;}, 
industriels et économiques mis 2; 
service de la guerre est aussi impor, 
tant que la contribution des forces, 
militaires proprement dites, qu'il Y lesse 
a là un amalgame à réaliser SOS; 
peine de ne pouvoir supporter les N 
charges de la guerre au-delà de l'E. 
fort des premiers jours. . [une 

« Sortons des sentiers batius, disait | à Le 
Monteomery, et placons au prémiel | Mais 
rang de nos soucis militaires le PO Pr. 
tentiel national. » Le sort de la ral hr, 
ce ne dépend plus entièrement de à | Nc 
défense de ses frontières métropowbh, 
litaines. T1 se règle également outre ion 


mer et l’ensemble de nos territoifé ua, 
doit participer à la défense de l'Un 4, 
francaise, à nos obligations inte2® iopg 













…iionales avec toutes les ressources 
l'iont ils peuvent disposer. [Il serait 
néfaste d'oublier le rôle des théâtres 
d'opérations extérieures à l'Europe 
dans la dernière guerre. Ce sérait une 
Merreur dramatique de contester ja par- 
ticipation prépondérante des forces 
d'outre-mer à la Libération de la mé- 
… tropole et cette participation eut été 
singulièrement plus décisive si avant 
S“hquerre, il avait existé outre-mer des 
2h organisations industriélles aptes à 
Ehservir. Il faut donc les préparer dé- 
shMsormais partout où les conditions éco- 
Euh nomiques le permettent, où la con- 
@_hjoncture militaire le commande: in- 
Euh dustries lourdes ou légères, armature 
héconomique de la Défense, notre ap- 
s_Mpareil militaire doit désormais être 
iMéchelonné en profondeur sur l’ensem- 
IP ble de nos terres. 
La mobilisation des 
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eflectifs ris- 


L’appareil 
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M. Les projets prévoient — ce que lés 

“iécrets d'avril et mai 1948 ont essayé 
nie réaliser par avance — la création 
Sun état-major commun à toutes les 

J'umes. Mais cette volonté d'unité et 
Us hie concentration nécessaires du com- 
fPmandement s'est-elle vraiment ac- 


À hcomplie parmi de si multiples comi- 
tie. 


“és? Il ne faut pas trop attendre 
1é- ies liaisons, contacts et coordinations 
SM l'éxemple de 1940 demeure présent 
ets À à notre esprit — qui ne sauraient te- 
Rs Mr la place de ia hiérarchie, des or- 


rés de la subordination, de la fixa- 
Pas {tion précise des responsabilités. 

EM En matière militaire on ne « pré- 
M° {ide » Pas : on commande. on or- 
de donne. 

Pour l’organisation générale. la sa- 
des À esse se situe entre deux solutions 


ens lrrêmes, celle des trois ministères : 
29 | Air, Guerre, Marine distin-ts et au- 
MÉonomes et cellë d'un ministère uni- 
"ces À que avec une articulation verticale 
" Mentiellement destinée à détruire les 
OU 


LMrticularismes de chaque arme, 
F OUS estimons que la preinière s0- 
nMition qui a l'avantage de confier cha- 
MM armée à un ministre resporsabile 


sait le mérite d’avoir fait ses preuves, 
nes [Mais qu'il est nécessaire de la com- 
ra Déter par un organisme de coordina- 
1 fon efficace. 

se Nous estimons aussi que l'autre s0- 


g« iion extrême est peut-être la solu- 
| 0n de l'avenir, Nous sommes cer - 
Fe fans qu'elle n'est pas une solution 
FE letuelle. Nos armées, après les séries 
F Topérations qu'on leur a fait subir 





querait de démeurer vaine ou insuf- 
sante si n’était prévue À sea côtés 
la mobilisation des forces économi- 
ques. Le problème de notre équipe- 
ment industriel se trouve ainsi posé 
qu’il faut résoudre au regard des 
industries et des outillages des ma- 
tières premières et des approvision- 
nèments de la force motrice, des ins- 
tallations portuaires, des bases, des 
servis de transmission. 

La constitution de bureaux com - 
muns chargés de la coordination des 
problèmes de mobilisation, de la mise 
en place dés effectifs, de l'utilisation 
des services de renseignements, de 
l'emploi combiné des armes, des 
moyens de transport et de transmis- 
sion est prévue et parfois réalisée 
— mais il faut aller hardiment et 
fort au-delà dans l'organisation des 
services communs aux trois armes. 





militaire 


depuis cinq ans: épuration, intégra- 
tions, réductions, accroissements, sont 
des convalescentes dont l'état EXIEE 
un Climat de stabilité, de confiance. 
de travail surtout cohérent et com- 
préhensiblé, Notre solution sera : 

1° De confier à un ministre de Ia 
Défense, la coordination de l'ensemble 
des Forcëés armées et en particulier 
‘a Coordination en matière de répar- 
tition budgétaire et de répartition des 
effectifs. 

2° De laïsser chaque armée entre 
les mains d’un ministre ayant l’en- 
tière responsabilité dans les limites 
du budget et d'effectifs arrêtées par 
le Parlement, de mettre en condition 
les forces et les services de l'armée 
dont il a la chargé. 


Il est paradoxal de constater que la 
défense de l'Union francaise relève 
pour les forces armées des ministres 
de la Défense nationale, de la France 
d'outre-mer, des secrétaires d'Etat à 
l'Air, à la Guerre et à la Marine et 
qu'elle relève en plus, en :e qui con- 
cerne la Défense nationale, des minis- 
tres des Affaires étrangères pour le 
Maroc, la Tunisie, le Fezzan et Gha- 
damès et de l'Intérieur pour l'Algérie 
et le territoire de KRhat. 

C'est dire qu'il faut remonter jus- 
qu'au président de la République 
pour trouver IA première et seule 
autorité habilitée à coordonner et ar- 
bitrer les problèmes multiples que 
pose et posera de plus en plus cette 
défense, Sans doute est-il prématuré 
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aussi longtemps que ne sera pas dé- 
fini l'organisme gouvernemental de 
l'Union francaise et ses rapports avec 
celui de la France métropolitaine, de 
vouloir résoudre isolément le problèmë 
de la défense nationale. Il serait plus 


Il y faut une âme, 


La restauration militaire française 


postule que la crise morale qui 
l'étreint soit reconnue, traitée, dé- 


nouée. Cela exige une revision com- 


plète des valeurs et des situations, 
la restauration des statuts : statut du 


commandement lui rendant sa res- 
ponsabilité, statut des cadres assu- 


L’armée à refaire et 


C'est en fonction des impératifs qui 
s'imposent à notre Défense métropo- 
litaine et à la protection de l'Union 
française, à l'ac-omplissement de nos 
obligations internationales découlant 
de l’adhésion que nous avons donnée 
à l'Accord de Bruxelles et de Ia si- 
gnature que nous avons apportée au 
Pacte de l'Atlantique, que nous de- 
vons nous attacher maintenant à re- 
construire notre armée pour en faire 
dans les limites qui nous seront im- 
parties et conformément à l'évolution 
des techniques les plus récentes une 
armée de classe internationale. 

Il ne faut pas tout attendre du se- 
cours que nous apportera le jeu dés 
accords internationaux et nous en ob- 
tiendrons un secours d'autant plus 
important que nous aurons été plus 
prompts à nous donner les forces in- 
dispensab'es. | faut donc que la 
France dispose d’une force capable 
de tenir son secteur, constituée par 
elle, pourvue de matériel du dernier 
modèle. 

Un plan d'ensemble est nécessaire 
et une loi-programme doit à cet égard 
intervenir sans délai. L'incertitude est 
le plus grand mal. Elle ne pourrait 
se perpétuer sans s'accompagner 
d’une grave CRISE DE MORAL par- 
mi les cadres et les effectifs. Cette 
reconstruction de l'armée française 
doit être basée sur LA PRIMAUTE 
AERIENNE QUI EST LA GRANDE 
LOI. du temps présent, 

Les moyens d'hier ne sont pius va- 
lables, Les moyens d'aujourd'hui, les 
forces de demain plus encore seront 
surtout, partout, les armements aé- 
riens, 


Le moral 
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dangereux encore de persister dans 4 
confusion actuelle, la défensé “4 
l’Union francaise ne pouvant passer ! 
























du domaine des vœux à celui dé ; 
réalités que dans un cadre homogène ve 
et efficace, ) dé 
? vi 

vT. 

rant leur indépendance totale exclu: 29) 
sivé de toute obédien e politique, ap [Es 
pel à toutes les comiétences, sans ae 
distinction d'origine, sécurité maté 4e 
rielle assurée à tous les échelons, pro 2 
tection morale par l'autorité civile loi 
souveraine, de cadres militaires qu'elle of 
a le devoir de couvrir contre les at of 
taques de toutes les ocinquièmes co: pue 
lonnes, : Fe 
til, 

la primauté aéri dev 
uté aérienne |: 

Avant 1939, les sphèrés militaires d'in 
ont nié l'efficacité de l'aviation offen 10 
sive et la guerre a démontré la mul N 
tiplicité de ses emplois, l'efficacité de Le 


son action, l'importance déterminante 


de son rôle dans la bataille. Elle 4475 
été souvent décisive. Demain elle sera par 
maîtresse des combats, dh 

u 


La primauté des forces aériennes 
s'imposera souveraine par le sortilège Ui 
du matériel et de sa mobilité, par le, ! 
don d'’ubiquité de l'aviation. hale 

L'accroissement ininterrompy des fer, 
puissances motrices, des rayons d'A #puis: 
tion, des tonnages utiles fait de l'avion#ie L 
le plus redoutable véhi:ule des armes#n0y. 
modernes, parachutistes, explosifs @elle 
chars. Tanti 

La montée des vitessés a dévalué#mée 
la notion d'espace : l’Europe est surpMment 
volée en quelques heures, certaines tien 
nations du continent, en quelques MiMossi 
nutes. La menace est partout à lis 
fois. À cette heure encore, tant NOUS uvr 
sommes lents à nous affranchir dé84Moye 
vieilles servitudes, l’armée de teréout: 
Aemeure chez nous la principale paf" En 
tie prenante des dépenses militaires4#orté 
et de beaucoup. La proportion de l'Air {dépen 
n’est pas du tiers, moins que la P rdi 
de la Marine dont on peut bien die ar 
que le rôle sera dorénavant singuliè- {lérrai 
rement réduit à moins qu’elle n'adapté ous , 
ses moyens, à l'exemple des porte- | bricat 
avionis, au service de la guerre 86%in , 
rienne. {fort 

Les dotations de l'aviation, das la 
l'ensemble des crédits militaires, M I 
correspondent plus au coefficient d'ef: lus 
ficacité de l'arme, à la diversité de Siatic 
ëmplois. hilitai 


S'il est vrai que la guerre vient 













lyaincu du 


e 


1 me garde d'y prédire le rôle de la 
“bombe atomique. Rendra-t-elle, enm- 
me certains le pensent, tout arme- 
“ment inopérant, inutiles toutes opéra- 
Mijons militaires ? Je ne suis pas con- 
caractère immédiatement 
“décisif de son action. 

Mais je suis persuadé, d'une con- 
Hiction absolue, que l'opportune et 
raie défense pour la France et pour 


on Emibpire est le recours aux fa-ul- 
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tés d'intervention efficace de forces 
“aériennes puissantes, rapides, d'une 
extrême mobilité, d’une remarquable 
souplesse d'emploi, capables d'action 
lointaine, également préparées aux 
“offensives brusquées et aux contre- 
“offensives immédiates, aptes à une 
Lutile défense de la métropole, et à la 
Mplus efficace protection de l'Union 
Mirancaise. Là est notre meilleur ou- 
til, Le noyau de la force francaise 
lMüievrait être aujourd'hui formé par 
Mrinq divisions aéroportées susceptibles 
Miintervenir à très grande distance de 
lleurs bases. 
… Nous sommes dans l'ère des engins- 
liusées, des avions à réaction, des 
avions télésommandés, des transports 
massifs de chars et de spécialistes 
dpar la voie de l'air. Il est temps de 
Mnous préparer aux moyens d'aujour- 
.d'hui, aux armes de demain. 
4" Un potentiel industriel bien disper- 
“5%, un état de préparation toujours en 
l'haleine, disait le maréchal Montso- 
hnery. Qu'est-ce à dire sinon que la 
Juissance économique est à la base 
{is la force militaire moderne, que les 
noyens industriels et financiers dont 
tlle dispose sont, doivent être les ga- 
d'anties de sécurité d'une nation. L'ar- 


l 


alué {mée d'à présent doit puiser les élé- 
gurpents de sa force dans les ressources 


inésitientifiques et techniques, dans les 
misMoSsibilités de fabrication du pays, 
à laPuisqu'elle est désormais la mise en 


nousluvre aux fins militaires de tous les 


des Moyens de 


la nation et de la France 


terré fl'outre-mer. 


En un temps où une division aéro- 


aires rtée et ses servi es représentent une 


l'A 
rt 


dire 
uliè- 
japte 


iépense de 100 milliards, où un bom- 
lrdier lourd coûte près d'un milliard, 
M avion de chasse 200 millions, un 
Krrain équipé près d'un milliard, où 
us devons mettre l'accent sur la fa- 


apte 
ortéiication d'avions à réaction, il est 


\ & 


é Wien évident 


que l’essentel de notre 
“fort et de nos crédits doit porter 


dans la dotation de notre aéronautique, 


s, ne 


d'ef: |10 


Il faut pourvoir aux moyens de 
US doter non pas seulement d'une 


sg TA : 
le sé {Wation tactique d'accompagnement 


vient 





Nlitaire et naval, mais encore d'une 
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aviation stratégique à grand rayon 
d'action ayant une capacité considé- 
rable d'’éemport de bombes, I faut 
prévoir l'emploi des aéronefs proije:- 
tiles, Il faut aussi développer, au ser- 
vice de la bataille moderne le trans- 
port aérien qui peut constituer par 
des transports de troupes rapides une 
intervention multipliée à l'infini de 
ce que fut en 1914 l'intervention mi- 
raculeuse des taxis de la Marne. 

Avec l'intervention prochaine des 
projectiles propulsés, nous allons 
aire la guerre du « bouton qu’on 
pousse ». Servis par les chasseurs à 
réaction pour lesquels On peut pré- 
voir des vitesses supersoniques, par 
des bombardiers à réaction de haute 
vitesse et de haute altitude, par l'ac- 
tion des avions-fusées, le matériel doit 
être adapté au rôle d'avenir et non 
pas aux emplois de la guerre précé- 
dente selon des habitudes militaires 
avec lesquelles il faut rompre défi- 
nitivement. 

L'armée de l'Air est celle des trois 
armées qui infligera à l'ennemi le plus 


de pertes pour le moindre risque. 
C'est celle qui permet d'appliquer au 
mieux le principe d'économie des 
forces. 

Eisenhower disait que seule l'ar- 
mée aérienne épargnerait de saigner 
une nation à blanc avec l'inévitable 


résultat qui est au bout d'une telle 
saignée : Ja paralysie générale du 
pavs. C'est économiser le sang de 
notre race qu'interdire à l'aviation en- 


nemie le survol de nos territoires. 


C'est dans les airs que nous avons 
avantage à rechercher la décision, Il 
est vrai qu'au début surtout la guerre 
sur notre territoire sera probablenrent 
une guerre à base d'opérations ter- 
restres ‘et c'est pourquoi les divisions 
françaises n’y sauraient suffire et 
qu'ilÙP y faudra sur notre 6ol la 
participation des divisions anglaises. 
belges, américaines pouresupporter le 
choc. « La guerre de demain sera 
centrée sur la mécanisation à outran- 
ce et sur la puissance aérienne. » Il 
v faudra maintenir évidemment l'em- 


nloi nécessaire de troupes au sol et 
surtout les outilléer fortement, mais 
r'est la puissance aérienne qui sera 


désormais l'arbitre des combats. La 
bataille initiale sera touiours la ba- 
taille pour la conquête de Ia supré- 
matie aérienne et ce sera le moven 
le plus sûr pour protéger les troupes 
à terre et les populations de linva- 
sion ennemie, 

Bien entendu, l'arme aérienne devra 
pour tirér son plein effet, agir 
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en collaboration étroite avec les for- 
mations dé l'armée de terre et de 
l'aéro-navale dans la défense métropo- 
litaine et en ce qui concerne la protec- 
tion des territoires d'outre-mer. la col- 
laboration des batéaux lésers et rani- 
des, des porte-avions et dez sous- 
marins devra jouer à plein dans 
une organisation solidement articulée 


S'il m'était loisible d'entrer dans le 
détail des missions qui requièrent dé- 
sormais l’armée de l'air, je dirais qu'il 
est bien évident qu'elle doit assurer la 
défense de notre territoire, l& protécer 
des in-ursions ennemies et en même 
temps remplir les obligations interna- 
tionales que commandent notre adhé- 
sion au Pacte de Bruxelles et au Pacte 
Atlantique. Il lui appartient aussi d’as- 
surer là protection, la défense, la s6- 
Curité ét l'unité des territoires qui 
composent l'Union française. Elle a 
charge de porter son secours aux 
Etats associés. 


De telles obligations nous obligent à 
disposer à la fois d'une aviation tactique 
apte à collaborer avec nos forces à terre 
et nos forces à la mer, d'une aviation 
d'interception pourvue des matériels 
les plus modernes et d’une aviation 
stratégique aussi puissante qu'il sera 
possible de nous en doter. Sans cette 
protection stratégique, l'aviation d'ap- 
pui risquerait de né pouvoir jouer au- 


La sécurité 


Désormais motre défense commune 
doit être portée aussi loin que pos- 
sible vers l'est, Dès lors lés craintes 
d'une évacuation préalable de notre 
territoire métropolitain sur des bases 
préparées à l'avance sont heureuse- 
ment vaines; nous n'aurions pas con- 
senti à une telle abdication. Il est 
acquis définitivement que la France 
est bien comprise dans le système de 
protection des pactes, dans la zone 
qui devra être défendue. C'est elle 
qui est «à la pointe» des combats. 
Il lui faut donc une armée capab.e, 
sinon de mener de grandes offensives, 
du moins de tenir le choc en atten- 
dant les appuis extérieurs. 

Don’, la refonte de notre appareil 
militaire ne saurait se réaliser selon 
les traditions anciennes d’une défense 
nationale considérée isolément, mais 
bien désormais dans le cadre de la 
sécurité collective. Aux dépenses astro- 
timiques que représentent une divi- 
diuvn aérupurtée, une escadre de bom- 
bardement, un groupement d'aviation 


cun rôle, Sur les territoires de l'Union 4 







française, notre défense commande \ ti 
l'établissement de bases aériennes, À ef 
d'une infrastructure fortement équi. | cf 







pée, de moyens industriels organisés 
sur place, la mise en œuvre aussi 
d’un concert permanent avec l’aéro- 
navale. Enfin, il nous appartiendra d: 
prévoir l’organisation de notre défen: | 
se contre les raids aériens de grand | 
bombardement en faisant appel, le cs 
échéant, à l'emploi des chasseurs d'in 
terception, des fusées ou engins t& 
léguidés; dès lors notre propre effort 
doit s'orienter délibérément dans ce 
sens, 

Il faudra donc résoudre courage 
sement au bénéfice de l'Air la répar. 
tition des crédits et des effectifs entre 
les divers départements militaires 
Tout revient à décider à laquelle des M 
trois armées on devra consacrer dans 
la préparation du temps de paix le 
plus grand effort. C'est en définitive 
un problème d'économie des moyens. 
Dans une controverse de ce genre 
quelle hésitation pourrait-il y avoir! 
C'est l’armée de l’Air qu'il conviendra 
d'avantagér nettement, non seulement 
en raison de l'importance définitive 
que revêtira son action, « mais ausil 
parce qu'elle peut contribuer de fa” 
con capitale à l’action de l'armée € 
dé la marine et que l'inverse n'est päs 
vrai, » 
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de combat, il est bien évident qu'un {gène 
budget comme celui de la France se“Mmun 
rait vite dans l'impossibilité de suf-4h De 
fire à iui seul à des dépenses d'un te {lahc 
ordre, ce qui est vrai d'ailleurs de 

forces aériennes et désormais des en- 


collective 


gins motorisés ou des armes de dé: | 4 
main comme les instruments télégui:4 
dés. Ils 


Dès lors, nous sont imposées à Bisme 
fois la limitation de nos ambitions €lAiéenta 
la recherche d'une coopération inter: Tester 
nationale. La France est, vis-à-vis d Pile 
pays comme les Etats-Unis ou l'UR#t6. 
5.5, inférieure en population, € 4Mätie 


moyens de production, en possibilités 
financières. Chércher à égaler ces pays 
dans toutes les branches de la défenst 
et spécialement de la  puissan® 
aérienne est un idéal qui est au-des: 
sus de nos forces. En cherchant 

produire nous-mêmes depuis l'aviol 
monopace jusqu'au géant, depuis Jé 
moteur de moyenne puissance jusqu: 
la turbine de 5.000 CV. nous no 
épuiserons en vain, Nous devons, 4 
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on-lontraire, dans le domaine. aéronau- 
de Mtique, par exemple, rassembler nos 
es efforts sur quelqués modèles bien 
ui Nrchoisis d'avions et de moteurs de 
és moyenne et petites dimensions. Nos 
ssi possibilités de travail ainsi concen- 
ro lrtrées nous permettront certainement 
d lrie réussir dans uné technicité qui 
n--Mnous est familière. Pour les matériels 
nd-Mde grande puissance, il nous faut 
casfabsolument passer des accords avec 
in. des pays voisins. Si les nations d'Eu- 
ts hrope occidentale alliaient ainsi toutes 
ot leurs forces et leurs possibilités de 
cæ-l'abrication, elles seraient à même de 
—l'mettre rapidement sur pied et de faire 
su--lrivre une industrie apte à faire bonne 
ar- À figure. 

tre AU Il faut se faire À cette conception 
res nouvelle qué la sécurité collective a 
des loris la p'ace de la défense nationale 
ans let que les charges totales aboutissent 
ei des chiffres si élevés qu'elles doivent 


tive être réparties et supportées par les 
ns. uns et les autres en fonction à la fois 
nre, he la tâche à remplir et de leurs res- 
irfmhsources. C'est en voulant tout faire 
draque l'on n'arrive à rien. Au demeu- 


ent-Mant, les solutions à entrevoir ne sont 


tive {as à rechercher dans des juxtaposi- 
ussi Allons de forces préparées parallèle- 
fa. {ment et s'isnorant les unes les autres, 
; et A'Un replâtrage de ce genre ca -herait 
pas dés lézardes. Il ne les supprimerait 


pas. Il faut que les tâches de chacun 
des participants à l'Accord de 
Bruxelles et de chacun des signataires 
du pacte Atlantique soient très nette- 
{ment diterminées et, bien entendu, 
Aordonnées dans un ensemble homo- 


l'ensemble de nos forces et d'en faire 
à l'intérieur de nos frontières une 
judicieuse distribution. Comment 
imaginer, en effet, que puisse se réa- 
liser utilement |a combinaison entre 
elles des forces alliées d’une coalition 
si, préalablement, la combinaison des 
forces propres de notre pays a été 
mal comprise ou incomplètement réa- 
lisée. 

La France est à la pointe de la dé- 
fense des Alliés, Le rôle n'est certes 
pas enviable, il nous crée certes des 
droits que nous devrons savoir fairé 
valoir; il nous crée aussi des devoirs. 

Le problème est sévère: il nous faut 
à la fois préparer nous-mêmes l'effort 


défensif nécessaire, disposer d'une 
puissante aviation de ‘hasse pour 
barrer notre ciel à toute guerilla 


aérienne et nous pouvons nous en 
constituer une à la condition de réor- 
ganiser notre industrie: il nous faut 
créer aussi loin que possible À l'est 
de profondes zones d'obstrustion. 
D'autre part, peut-on concevoir un 
pays comme le nôtre autonome dans 
son action militaire 2. I1 ne l'est plus 
économiquement. Une armée de l'air 
autonome exigerait des bombes ato- 
miques : nous n'en avons pas! Dès 
lors, il nous faut bien compléter nos 
moyens dans le cadre de l'accord de 
Bruxelles et du pacte Atlantique par 
une sorte de COALITION TECHNI: 
QUE PREPARATOIRE A TOUTE 
COALITION MILITAIRE. Cette oa- 
lition technique recherchant Ia nor- 
malisation des méthodes et des raaté- 
riels, l'unification des armes. La coa- 


uunfiène et d'après un plan d'action com-  lition militaire reposant sur la répar- 
, se: AMune délibérée et fixée à l'avance. tition des missions et la coopération 
su: 4, Dans ce but, il nous appartient des forces sur les théâtres européens 


n td Alabord à nous-mêmes d'articuler bien 
des | 
en- À 
de- 
gui- 


et dans les territoires d'outre-mer. 


Accord de Bruxelles 


Is ne sont pas confondus. Les orga- 
à l&Mismes de défense de l’Union occi- 


et Pacte Atlantique 


ter la dispersion dés efforts, la multi- 
plication des organes et des comman- 


18 Et Adentale et ceux du pacte Atlantique dements, la confusion des pouvoirs et 
nteAMSteront distincts. L'accord n'est pas des responsabilités. En bref, tout en 
is de {&ulement militaire, il est politique maintenant une certaine autonomie 
'UR {et éonomique: il joue avec une auto- de leur défense nationale, les orga- 


, AMMticité absolue. Et si la mise en jeu 


+ nismes militaires de l’Union occiden- 
ilités | du Pacte Atlantique n'est pas théori- 


tale se fondront ave: ceux du groupe 


paMlement automatique, il faut penser régional ouest dans le cadre du pacte | 
fenséAMEn fait elle né pourra pas ne pas Atlantique. # 
ssan€ | l'être. Dès lors la question qui se pose 
-dé Une coopération maximum «doit pour nous est d'abord celle-ci: en 
nt à &rvenir entre les deux systèmes et face de l'accord et du pacte, l'en- 
avion %S plans de coordination sont établis semble des projets portant réforme de 
1is le lun à Londres, l'autre à Washington. notre statut militaire peut être con- 5 
squ'à | Nous pensons que l'accord dé  sidéré pour une large part comme SN 
nous {Bruxe'les devra s'intégrer dans le caduc., Nous sommes désormais partie 


s, tte Atlantique si nous voulons évi- d'une organisation internationale. Quel 
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sera dorénavant le rôle de la France ? 
Quelles devront être ses prestations ? 
Les projets d'hier sont évidemment 
muets sur ce point. Que vont être les 
projets de demain ? La Fran’e sera- 
t-elle essentiellement chargée de cons- 
tituer une infanterie au service de 1la 
défense commune ? Sa participation 
aux armes techniques, l'aviation, la 
marine militaire, sera-t-elle dimi- 
nuée ? Au service de la défense occi- 
dentale interviennent à la fois la coo- 
pération des forces communes et la 
spécialisation des moyens particuliers 
où chacun des pays solidaires peut 
donner libre cours à son génie propre. 
Ainsi des devoirs collectifs et des 
tâches particulières s'imposent à l’en- 


semble des participants et à chacun 
d'eux. 

Quand un ministre de la Défense 
nationale définit ainsi l'entente : 


€ C’est le fait d'un groupement préfi- 
guré dès le temps de paix et qui en 
temps de guerre unit les forces de 
toutes les puissances de l'Ouest » cela 
s'entend-il dans un sens strictement 
métropolitain ou dans une acceptiot 
pour les uns et pour les autres de 


leurs territoires d'outre-mer ? (An- 
gleterre, Belgique, Pays-Bas, Fran :e),. 
Qu'attendent de tels accords de la 


participation de nos territoires d'ou- 
tre-mer ? Comment articuler l'effuct 
des pays et des peuples qui recon- 
naissent notre drapeau avec la parti- 
cipation des territoires africains qui 
vivent sous les pavillons de nos alliés ? 


S'il s'agit du pacte Atlantique, la 
répartition des charges sera faite par 
rapport au nombre et aux moyens des 
participants, mais la contribution de 
l’'aidëé américaine est appelée à jouer 
le rôle principal. Quelle part y aura la 
France d'outre-mer ? 


Le Gouvernement français a rap- 
pelé les garanties demandées par le 
Parlement aux puissances signataires 
du pacte Atlantique. La participation 
de la France et sa représentation 
dans les organismes essentiels char- 
gés de la mise en œuvre du pacte: la 
fourniture par le gouvernement des 
Etats-Unis des armements et des 
équipements modernes indispensables 
pour donner aux armées françaises 
les moyens dé remplir effectivement 
les obligations de défense et d’assis- 
tance que comporte le pacte. 

On a beaucoup parlé du plan de dé- 
fensé commune. On aimerait savoir 
à quelle date on peut le voir défini- 
tivement établi, afin que sa mise en 


œuvre ne soit pas trop longtemps re- 
culée. 
Le dilemme est celui-ci: motre po- 
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litique militaire n’est pas encore défi. 
nie et cette définition commande évi 
demment l'établissement des pro 
grammes de travaux. Or, 






il va de soi 
que nous ne pouvons arrêter définit 
vement les principes de notre poli 
tique militaire tant que le plan d'en. 
semble, la répartition des tâches,4e 
rôle de chacun n'auront pas été pré: 
cisés. | 
Il ne saurait être accepté quél“la 


France seule supporte la charge d'êtteh}} 


L 


le fantassin de la défense commune", 
Défense terrestre et aérienne, avait dit de 
le Gouvernement. Qu'est-'e à dirée#k 
Quand M. Ramadier exprimait quel tai 
Souvernement voulait une armée au ler 
tonome appuyée sur une no tacs : LM 
tique, il avait raison, mais il faut aller 
au delà. Il faut aussi que nous dispos che 
sions, si nous voulons vraiment une in 
armée autonome, d'une aviation stra | pot 
tégiqué apte à défendre notre cieletn cha 
notre territoire. Cela est vrai à la fois. 
pour la métropole et pour nos terri-4 
toires d'outre-mer. Ce n’est pas seu 
lement un minimum de forces 
aériennes que la France doit garder 
si elle veut demeurer partenaire libréA 
dans la coalition dont elle est partie; 
c'est, au contraire, le maximum de 
puissance aérienne auquel elle doit 
sans humilité, prétendre dans toute la 
mesure où une plus audacieuse TÉpAr 
tition des crédits militaires à son bé 
néfice viendra le lui permettre, Pas 
d'aviation ou une aviation de classe 4 
internationale, Voilà lé dilemme. 

Le pacte Atlantique et l'accord d&, 
Bruxelles ne nous assureront la sécu: 
rité qu'autant que nous serons em 
pressés nous-mêmeés à suivre l’évolu- 
tion des techniques d'aujourd'hui, à 
mettre des armements modernes au | 
service de nos accords internationaux 
ét de la protection de la France d'ou} 
tre-mer, 

Le problème se pose aussi en ce qui 
concerne les forces navales. Il Es) 
compréhensible que la Fran-e garde 
le souci de poursuivre sa défense na’ 
vale par l'emploi de bâtiments légels 
Il lui faut assurer la protection de | 
ses côtes et de ses communicati918M 
de ses relations avec l'Afrique di 
Nord et l'Afrique noire notamment. |, 
Là aussi, c'est surtout en faisant 
appel à un développement important | 
des moyens de l’aéro-navale et 
l'emploi des porte-avions aptes à | 
constituer des pistes d'envol aus 
proches que possible des objectifs duèl 
devra être orienté notre effort. T 

Pour le resté, on peut concevol | 
qu’associé aux nations anglo-sax0! 
nes. notre phys soit amené à réduiroy 
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| être 
“ju plan stratégique de la défense occi- 
I Mentale, 


| cherchée. 


“ærtaine mesure sa participa- 
“tion nav ale si onéreuse à nos buûägets 


Miil est assuré d'être couvert pa” la 
puissance 
Bretagne et de 
liotal de notre budget, un 
des charges navales pourrait se con- 
Muguer heureusement avec 
Pmentation 
“armée de l'air. 


maritime de 14 Grande- 
l'Amériqué. Dans le 
allégement 


une UE - 
inéluctable des crédits de 
tout cela ne 


fonction à la 


Bien entendu, 
réalisé qu'en 


l'OUTra 
fois 


du plan d'armement commun 


ét à la base de l'organisation mili- 
“aire atlantique elle-même. C'est seu- 


liment dans un TEL CADRE QUE 
lUNIFORMISATION DES ARME- 
MENTS pourra être réalisée ou re- 
A cet égard il n'est pas sans 
Pintérêt de noter que l'Italie va se 
Prourvoir comme la France d'avions 
chasseurs à réaction anglais du type 








Vampire-Goblin et en construire sous 
licence, accord qui marque un pas de 
plus vers la standardisation des arme- 
ments occidentaux. 


Pré’ipiter l'établissement du plan 
signifie précipiter les envois d'armes, 


puisque les envois de matériel améri- 
cain ne commenceront qu'après 
l'adoption et l'approbation du plan 
stratégique. 

Combien de temps 
l'Europe MS dévront-elles 
contenir un éventuel choc ennemi 
avant de recevoir des armées améri- 
caines un soutien décisif ? 


Dans de temps les pays 


les armées dé 


combien 


d'Europe occidentale seront-ils aptes 
à contenir 
ennemie ? 
Ce sont questions à résoudre d’ur- 
gence 
tions 


une première offensive 


par la réunion des douze na: 
atlantiques, 





Sans dé à nb ns meme 


+ sr z—_— = 


LES PACTES 











ET L'UNION FRANÇAISE 


_. + 


La défense occidentale 


les entre des puissances occi- 

dentales et s£fricainés semible 
ignorer totalement le continent afri- 
cain, de même le Pacte de l'Atlanti- 
quëé se marque à notre sentiment, et 
pour nous, par une lacune extrême- 
ment grave. Il n’y est nulle part ques- 
tion des pays qui, avec la République, 
constituent l'Union française. Or, no- 
tre défense est certes, pour une gran- 
de part, dans la métropole. Elle n’est 
pas que dans la métropole, La consti- 
tution nous fait un devoir de défense 
et de protection des territoires qui 
vivent sous notre drapéau et des 
Etats associés, Il n’y a pas là qu’une 
obligation constitutionnelle. C'est no- 
tre devoir et c'est aussi notre intérêt. 
Le concours des pays de l'Union fran- 
çaise sera indispénsable à notre dr- 
fense. Effectifs militaires, effectifs du 
service national pour tous les sujets 
qui échappent aux obligations militai- 
res proprement dites, organisations in- 
duStrielle dans nos territoires, inctalla- 
tions portuaires, bases stratégiques, il 
y a là un ensemble de ressources et de 
moyens auquel nous devons pouvoir 
fairé appel. 

Le continent africain nous est i2- 
dispensable à la fois dans l'ordre mi- 
liltaire pour ce que l'état-major appcel- 
le les grands reculs stratégique:, dans 
l'ordre écoomique et industriel, et il 
est indispensable que les Anglais, les 
Belges et nous, appliquions là les com. 
pléments de l'accord occidental. 

Considérée indépéndamment des ter- 
ritoires de l'Union française, : la 


1) E même que l'Accord de Bruxel- 


France n’a, dans le monde. qu: la si- 


tuation d'une puissance de troisième 
ordre, Considérée À la tête de l'Union 
française, elle est le noyau d'une fé- 


00 ZE 


dération de peuples de 110 millions- 
d'habitants s'étendant sur des terres 
dont les richesses ne sont pas toutes 
exploitées, contrôlant des points stra- 
tégiqués, des routes économiques d'u- 
ne importance capitale pour le destin 
du monde dans la paix et dans-“la 


guerre. Dès lors, il nous appartient de“ 


pourvoir à la défense et à l'équipement 
de l'Union francaise. 

Les événements militaires d’Indo-… 
chine et les problèmes d'organisation, 
de relève et d'amalgame des persôn- 
nels, d'outillage et de matériel ati 
s'y réfèrent démontrent combien gou- 
vernemænt et Parlement ont été négli- 
gents en ajournant de se prononcé” 
l'an dernier sur les projets de refonte 
du statut militaire de 
çaise, projets déposés depuis vingt 
mois et qui devaient moderniser n0-1 
tre appareil de guerre, le situer à 
fois sur lë plan de la métropole et de 
nos territoires d'outre-mer, de 1a Col 
laboration avec les Etats associés. 


La conception moderne de notre dé: 
fense intéresse toutes les formes de 
l'activité nationale, ce qui revient à 
dire que le rôle et l’action des forces 
armées doivent être secondés par l’éco- 
nomie de guerre, la recherche scien: 
tifique, le progrès technique, l’équipe: 
ment industriel, la protection du te? 
ritoiré dans le cadre de l'Union fran- 
caisée, La puissance économique 
devenue la base de la force militaire 
moderne, et nous pourrions évoqué 
le retentissant exemple gës Etats-Unis 
d'Amérique. Toutes proportions ga 
dées, les moyens industriels d'une na‘ 
tion sont une des meilleures garañ: 
ties de sa sécurité : leur mise en œu' 
vre préalable est une fonction mäi- 
tresse de l'articulation de sa défense: 





l'Union fran-. 
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SH est vrai que la défense na- 


tionale est désormais la mise en œu- 


vre de toutes les ressources d’un 
pays, due la puissance militaire se 
mesure à un potentiel industriel judi- 
ceusement réparti, dispersé, intensi- 
fi6, c’est le dévéloppemert de l'indus- 
trialisation et son échelonnement en 


“profondeur qui se trouvent comman- 


dés à travers les territoires de l'Union 
française. L’impératif est formel. 

il en était besoin, les lourdes 
charges de la défense trouveraient une 
manière d'excuse dans l'identité dé 
principes, à tout le moins dans ba si- 
militude entre les besoins particuliers 
à cétte défense et les besoins géné- 


Mraux de la vie économique dans l'Union 


| pides, 
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_Au pays et que 
LAuotidiennement en œuvre, doivent, en 
_temis de paix, s'intégrer dans l'en- 
LSemble des moyens 


française. 


Dès lors, les programmes d’équipe- 


ment prennent double figure et pour 


certains d’entre ëux, il deviendra pos- 


“siblé de faire appel légitimement aux 


vontributions des forces armées, à 
leur participation budgétaire. Cette 
conjugaison dés ressources civiles et 


Mdes moyens militaires, cette conjonc- 
“tion des besoins économiques et des 
…nécessités de la défense doivent don- 
ner dés chances nouvelles, des possi- 


bilités plus étendues à l'équipement 
de nos pays d'outre-mer. 


Parmi tant de traverses, c'est un 
sortilège des temps présents qu'un 
pays assure d'autant mieux sa sauve- 
garde qu'il s’est utilement pourvu sur 
le plan de l'équilibre économique de 
sa vie quotidienne. 

Le plan Labonne ést d'intérêt mili- 
taire autant qu'économique. 

L'armée de l'air envisage, à Dakar, 
un futur centre industriel, dont un 
parc aérien actuel ne serait qu’un 
noyau. L'envoi en A.O.F, d'appareils 
modernés, destinés aux liaisons ra- 
aux évacuations sanitaires et 
aux transports légers, ainsi que de 
targos aériens qui permettront à l'ar- 


kmée de l'air de participer au dévelop- 
pement économique de l'Afrique noire. 


és matériels qui paraissent coûteux 
‘armée de l'air met 


permettant la 
Mise en valeur du pays. 

Nous ne pouvons certes pas nous 
Offrir le luxe d’une armée w&érienne 
différente aux nécessités écono- 
miques, 

- Loi contemporaine : la politique de 
Cul stratégique sur de vastes éspa- 


LS n’est possible que si elle est pré- 
 fdée d’une transposition 


judicieuse 
f$ moyens étonomiques de la métro- 
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pole à travers les pays de floutre- 
mer, Le continent Africain est partie 
dans la défense occidentale. 

Il ne reste qu'à l'organiser. Il y 
faut un plan d'ensemble et un orûre 


d'urgence logique dans le cadre de 
ce plan. 
Faute de cet ordre d'urgence, les 


réalisations sont livrées aux caprices 
de la répartition des crédits imputég 
aux budgets les plus divers. La coor- 
dination doit être assurée à des fins 
à la fois militairés et commerciales. 

S'il s'agit de l'infrastructure aérien- 
ne, le problème est certes délicat. Un 
miniraqum d'installations peut conve- 
nir à des terrains d'opérations et de 
travail. L'implantation des bases mili- 
taires doit recévoir des développe- 
ments plus considérables en fonction 
d'un plan de stationnement préalable 
établi lui-même selon l'emploi qu'on 
prévoit des forces aériennes. 

La conjugaison des besoins d'in- 
frastructure dé l'aviation militaire €&t 
dé laviation civile n’a certes pas été 
facilitée par la liquidation du Minis- 
tère de l'Air intégral tel que nous 
étions parvenus, contre vents et ma- 
rées, à le constituer. La gestion d’en- 
semble des domaines, confiéë à l’avia- 
tion civile ne se justifiera que si elle 
parvient à édifier heureusement à des 
fins communes l& réseau aérien indis- 
pensable à l'Union francaise, 

De quoi s'agit-il ? D’établir au Sa- 
hara, en Afrique Equatoriale francai- 
se, À Madagascar, en Afrique Occi- 
dentale française, des bases au sta- 
tionnement et au travail dés unités 
militaires et également au service des 
lignes de grand trafic. Les gouverne- 
ments locaux, les initiatives privées, 
pourraiënt être chargés des escales 
d'importance secondaire. 

Une organisation rigoureuse de la 
sécurité aérienne comporte des réseaux 
d'observation météorologique, de con- 
trôle de la circulation aérienne ë&t de 
transmission qui postulent l'exigence 
d'une autorité unique. 


Or, la sécurité aérienne est présen- 


tement compartimentée selon lé dé- 
coupage administratif des territoires 


d'outre-mer, et dans chacun de ces 
compartiments, les divers services qui 


doivent concourir à cëtte sécurité re- 


lèvent d'autorités différentes, parfois 
rivales, 

On imagine aisément les délais qu'il 
faut pour mettre d'accord l'Office Na- 
tional Météorologique, le Secrétariat 
général de l'aviation civile, les per- 
sonnels métropolitains ou africains, 
civils ou militaires qui dépendent des 
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wmées de terre, de mer ou de l'air. 


des Transports a revendiqué la res- 
ponsabilité totale de la sécurité aérien- 
ne, mais pêut-on dire que, pour au- 
tant, le problème soit résolu ? 

L'établissement d'un réseau complet 
et permanent de sécurité, son fonc- 
tionnement sans défaillance exigent 
une autorité unique, un budget unique, 
uné discipline militaire. 

Les questions d'équipement doivent 


Le ministre des Travaux publics et 


être réglées d'une facon homogène 
pour toute l'Afrique noire. Il ne sau- 
rait y avoir une organisation défen- 
sive de l'Afrique Occidentale fran. 
Gaisé et de l'Afrique Equatoriale fran- 
Gçaise séparée ou distincte. 

Un exemple : la dernière guérre 
a révélé l'importance du Tchad com- 
me nœud de communications aérien- 
nes entre la Méditerranée, l'Afrique 
du Nord, l’Afriqué Equatoriale, Dakar 
Et le golfe de Guinée. 
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Le problème 


Au Viet-Nam la France se bat con- 
tré un séparatisme communiste inféo- 
dé À Moscou pour sauver l’indé- 
pendance reconnue du Tonkin, de 
l'Annam et de la Cochinchine — dont 
nous avons fait abandon à l'Union des 
Trois Ki. Cette indépendance se ca- 
ractérise pour les nouveaux Etats du 
Viet-Nam, du Cambodgé et du Laos 
par tous les attributs de la souve- 
raineté: administration intérieure, jus- 
tice et finance propres, armée natio- 
nale, droit de légation active et pas- 
sive dans les pays où ils possèdent 
des intérêts. Pas d'autrés limitations 
à l'exercice de ces prérogatives que 
celles qui découlent de la libre ap- 
partenance des Etats associés à 
FUnion française, 

Un corps expéditionnaire de 125.000 
hommes, dont 40.000 Vietnamiens, dé- 
fénd ces principes de liberté sous le 
drapeau français avec le concours de 
60.000 hommes de troupes locales. Les 
guerillas continuent : nous perdons 
mensuellement 300 hommes. 

Qu’adviendra-t-il si les forces com- 
munistes chinoisés franchissent la 
frontière du Tonkin ? On dira qau'’el- 
les n'ont pas souci de se créer des 
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d’iIndochine 


périls nouveaux, Peut-être. Mais ‘in- 
filtrations ou imprudences, prétextes 
de police, fuyards empressés à recher- 
Ghér notre protection, excès de zèle 
subalternes peuvent mettre le feu aux 
poudres, 

Le problème indochinois sera, sans 
délai, internationalisé. Il ne sera plus 
seulement question de défense fran- 
çaise ou vietnamienne: ce sont l'in- 
dépendance et les valeurs humaines 
qui seront en question, 

Tandis que nous pouvons être anmie- 
nés à supporter les coups les plus 
rudes et les plus immédiats aux 
avant-postes occidentaux, serons-nous 
seuls et abandonnés à nous-mêmes 
dans la défense de nos arrières d'A- 
sie ? 

L'Amérique affirme que la défense 
occidentale doit jouer sur son propre 
continent pour le protéger, D'accord 
Elle doit intervenir aussi partout Où 
notre drapeau signifie le salut com: 
mun. La solidarité atlantique nee 
détaille ni ne se fractionne. Les pat: 
tés ne nous sauveront que s'ils s'ap- 
pliquent aussi outre-mer. C’est le sens 
de notre motion qui a pris place dans 
la Déclaration du Parti. 


——— 
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